
Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca

PAR COURRIEL 

Québec, le 31 octobre 2024 

Objet : Demande d’accès n° 2024-05-108 – Lettre de réponse 
CAI 1037192-J 

Monsieur, 

La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 30 mai dernier, concernant 

- L’Entente concernant l’administration et la gestion de la réserve faunique des Lacs-
Albanel Mistassini-et-Waconichi entre le gouvernement du Québec et la Corporation
Nibiischii;

- L’ensemble des contrats de subvention conclus avec le Corporation Nibiischii depuis
2021, comprenant entre autres toute information permettant de déterminer les conditions
d’utilisation des sommes provenant de ces subventions.

Les documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 

1. 20180724_Entente_2018-2023_RF_AMW_signee_25 pages;
2. 20230817_Entente_gestion_Nibiischii_2023-2024_24 pages;
3. 20240607_Entente_gestion_Nibiischii_2024-2029_FRA_25 pages;
4. Autorisation-118-et-remboursement-travaux-AMW_Nibiischii_9 pages;
5. Contrat autorisation RF Assinica 2018-2021_Corporation Nibiischii_signé_18

pages ;
6. EA_SPN-MFFP_avenant_1_VS, 10 pages;
7. MFFP - Contrat de services abrege contract # 6069-20220805-ED (Signed by

Chief)_PS_8 pages.

Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 

Par ailleurs, nous vous informons que certains renseignements relèvent davantage de la 
Société du Plan Nord. En vertu de l’article 48 de la Loi, nous devons vous référer à la 
personne responsable de l’application de cette loi au sein de cet organisme : 

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/


Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca

SOCIÉTÉ DU PLAN NORD 
Brigitte Boulianne 

Directrice générale de l'administration et du 
soutien à la gouvernance 

900, boul. René-Lévesque Est E. #720 
Québec (QC) G1R 2B5 

Tél. : 418 643-1874 #66407 
Téléc. : 418 643-3660 

acces.information@spn.gouv.qc.ca  

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec Mme 

Rosanna Aquino, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
rosanna.aquino@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier en 
objet. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Pour le directeur, 

Martin Dorion 

p. j. 10

c. c. cai.communications@cai.gouv.qc.ca

ORIGINAL SIGNÉ PAR
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Minlstere des Fo�ts, 
de laFaune 
et des Pares 

f"\1 �b 
HEi 

xue ecua 
CONTRAT DE SERVICES ABREGE 

DEUX ORIGJNAUX 

AVENANT AU CONTRAT N° I Numero de contrat : 6069-20220805-ED 

REQUERANT CONTRACTANT 

MINISTERE DES FORETS, DE LA FAUNE ET DES PARCS Nom: La Nation Crie de Mistissini 
Unite administrative: Direction generale du Secteur Nord- N.E.Q. du contractant: 8824913154 

Ouest 
Personne physique? O si oui, cocher 

Adresse: 70, avenue Quebec Adresse: 187, rue Main 
Rouyn-Noranda (Quebec) J9X 6RI Mistissini (Quebec) G0W lC0 

Representant : Marco Trudel Representant M. Michael Petawabano 
Fonction: Directeur generał par interim Fonction: Chef 

Le ministere des Forets, de la Faune et des Pares (MFFP) accepte la soumission que le contractant tui a soumise le __ (inscrire la <late s'il y a lieu) en vue de remplir lcs 

scrvices decrits ci-apres. Cette acceptation, jointe a !'offie et aux documents afferents, constitue le contrat qui lie les parties a toutes fins que de droit. Toutefois, en eas 

d'incompatibilite, les sripulations du present contra! auront preseance. 

DESCRIPTION DES SERVICES/ NATURE DES TRA V AUX (preciser le lieu d'execution, le cas echeant): 
Les annexes A« Description des services et nature des travaux a effectuer » et B « Obligations sur la visibilite et la communication » 
font parties incegrantes du present contrat. 

Dans le cadre du Plan d'action nordique 2020-2023 de la Societe Plan Nord (SPN), le ministere des Forets, de la Faune et des Pares 
(MFFP) confie a la Nation crie de Mistissini la gestion de l'amenagement et de la construction d'infrastructures necessaires aux 
operations, incluant l'acquisition et la mise a niveau d'equipements et d'infrastructures pour la reserve faunique des Lacs-Albanel­
Mistassini-et-Waconichi aux sites: Rupert, maintenance, Waconichi, Penicouane et Albanel. Ces sites desserviront, directement ou 
indirectement, le futur parc national Nibiischii. 

Tous ces travaux et acquisitions serviront ultimement a soutenir le futur parc national Nibiischii dans ces operations en augmentant 
le potentiel touristique et les synergies permettant des economies d'echelles. 

La Nation crie de Mistissini pourra confier la realisation de ces travaux a la Corporation Nibiischii, qui gere et administre cetle reserve 
faunique. 

Nonobstant la date de signature par les parties, ce contrat debute le I er avril 2022 pour se terrniner le 31 mars 2023. 

Montant total du contrat 

Le contrat s'elevera a 3 OOO OOO$. 

Conditions de paiement 

Le premier paiement sera fait a la signature du contrat. Sous reserve de la reception de toutes les soumissions, le deuxieme paiement 
sera fait apres l'approbation du rapport d'etape (novembre 2022). Le dernier paiernent, quanta lui, sera effectue apres les approbations 
du rapport de factures detaillees, du rapport finał consolide d'execution des travaux et des livrables par le representant du ministre 
(mars 2023). 
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CONDITIONS GENERALES 

1. Definitions

a) Contrat de services abrege : convention signee par les parties
pour la fourniture et l'accomplissement de services de nature
technique ou de services professionnels, au sens de la łoi sur
les contrats des organismes publics et des Reglements sur les
contrats de services et de travaux de construction des
organismes publics.

b) Contractant : personne morale de droit prive, societe en nom
collectif, en commandite ou en participation, personne physique
qui exploite une entreprise individuelle ou individu (personne
physique non en affaires), a qui le contrat est octroye.

c) Ministere ou requerant : designe le ministere des Forets, de la
Faune et des Pares responsable de l'emission du contrat,
represente par le sous-ministre ou son representant designe.

2. Sous-contrat

Lorsque la realisation du present contrat implique la participation
de sous-contractants, sa realisation et les obligations qui en
decoulent demeurent alors sous la responsabilite du contractant
avec lequel le Ministere a signe le contrat.

Le contractant doit, avant de conclure tout sous-contrat requis
pour l'execution du contrat, s'assurer que chacun de ses sous­
contractants n'est pas inscrit au RENA ou, s'il y est inscrit, que
sa periode d'inadmissibilite aux contrats publics est terminee.

li doit transmettre au Ministere, avant que l'execution du contrat
ne debute, une liste indiquant, le cas echeant, pour chaque sous­
contrat, les informations suivantes :

1 ° le nom et l'adresse du principal etablissement du
sous-contractant; 

2° le montant et la date du sous-contrat. 

Le contractant qui, pendant l'execution du contrat, conclut un 
sous-contrat relie directement au contrat public doit, avant que 
ne debute l'execution du sous-contrat, produire une liste 
modifiee. 

Le contractant qui omet de transmettre un renseignement requis 
en vertu de la presente clause commet une infraction et est 
passible, pour chaque jour que dure l'infraction, d'une amende 
de 100 $ a 200 $ dans le cas d'un individu et de 200 $ a 400 $ 
dans le cas d'une personne morale pour chacun des cinq 
premiers jours de retard et d'une amende de 200 $ a 400 $ dans 
le cas d'un individu et de 400 $ a 800 $ dans le cas d'une 
personne morale pour chaque jour de retard subsequent. 

Le contractant qui, dans le cadre de l'execution du contrat avec 
le Ministere, conclut un sous-contrat avec un contractant inscrit 
au RENA, commet une infraction et est passible d'une amende 
de 1 OOO $ a 1 O OOO $ dans le cas d'un individu et de 2 OOO $ a
20 OOO $ dans le cas d'une personne morale. 

Le RENA est accessible en ligne a l'adresse suivante : 
https://www.amp.guebec/rena/. 

3. Lois et reglements

Le contractant s'engage a respecter, dans l'execution du present
contra!, les lois et reglements en vigueur au Quebec applicables
a l'execution du present contra!.

Le contractant est la seule partie patronale a l'egard de
!'ensemble du personnel affecte a l'execution du contrat et il
devra en assumer tous les droits, obligations et responsabilites.
11 devra notamment se conformer aux lois regissant les accidents
du travail et a celles regissant les conditions de travail.

4. Langue officielle

Le contractant doit fournir en franc;ais les factures et autres
documents relatifs a ce contrat.

Si le contrat est superieur a 1 O OOO $, le contractant ayant un
etablissement au Quebec et ayant 50 employes ou plus au 
Quebec depuis au moins 6 mois doit se conformer aux criteres
d'application du point 22 de la Politique gouvernementale
relative a l'emploi et a la qualite de la langue frani;:aise dans
l'administration pendant la duree du contrat.

5. Assurances et responsabilites

Le contractant sauf si celu i-ci est une personne physique non en
affaires, doit detenir une assurance-responsabilite et s'engager
a la conserver jusqu'a la fin du contrat.

6. Engagements du contractant

Sauf avis contraire, le contractant s'engage a fournir, a ses frais
et depens, les materiaux, outils, machines et tout article requis

pour la bonne execution des travaux, et il en demeure le seul 
responsable. 

7. Paiement

Le paiement s'effectuera sur presentation de facture(s)
detaillee(s) dument acceptee(s) par le Ministere. Apres
verification et inspection diligente de la facture detaillee et de la
concordance entre les clauses contractuelles de la commande
et les livrables rei;:us, le Ministere verse les sommes dues au
contractant dans les trente (30) jours qui suivent la date la plus
tardive entre la date de reception de la facture et la date
d'acceptation des livrables, accompagnee de tous les
documents requis.

Le Ministere regle normalement les demandes de paiement
conformement aux dispositions prevues au Reglement sur les
paiements d'interets aux fournisseurs du gouvernement
(Chapitre C-65.1, r. 8).

Si des taxes sont applicables, elles doivent apparaitre
separement sur les factures.

Le Ministere se reserve le droit de proceder a toute verification
des demandes de paiement deja acquittees.

8. Evaluation et acceptation des travaux

Malgre toute autorisation ou approbation donnee pour fins de
remuneration aux differentes etapes d'execution du contrat, le
Ministere se reserve le droit, lors de la reception definitive, de
refuser, en tout ou en partie, les travaux qui n'auront pas ete
realises conformement aux exigences du present contrat ou qui
ne seront pas satisfaisants ou pour lesquels des erreurs, des
omissions ou des anomalies auront ete constatees. Le Ministere
fera reprendre ces travaux par le contractant ou par un tiers
jusqu'a complete satisfaction, et ce, aux frais du contractant.

9. Verification

Les demandes de paiement decoulant de l'execution du present
contrat peuvent faire l'objet d'une verification par le Ministere.

10. Releve d'impót

Le Ministere a l'obligation de produire une declaration de
renseignements pour le montant total de ce contrat. Le Ministere
emettra un releve pour le montant total des contrats octroyes au
contractant au cours de la meme annee fiscale, et ce, avant le
28 fevrier de l'annee suivante.

11. Collaboration

Le contractant s'engage a collaborer entierement avec le
Ministere dans l'execution du contrat et a tenir compte de toutes
les instructions et recommandations relatives a la fai;:on de
preparer et d'executer le travail qui lui a ete confie.

12. Responsabilite du contractant

Le contractant sera responsable de tout dommage cause par lui,
ses employes, agents, representants ou sous-contractant, dans
le cours ou a l'occasion de l'execution du present contrat, y
compris de ceux resultant d'un manquement a un engagement
pris en vertu du present contrat.

Le contractant s'engage a indemniser, proteger et prendre fait et
cause pour le Ministere, centre tous recours, reclamations,
demandes, poursuites et autres procedures prises par toute
personne en raison de dommages ainsi causes.

13. Resiliation

Le Ministere se reserve le droit de resilier ce contrat pour
l'un des motifs suivants

a. le contractant fait defaut de remplir l'un ou l'autre des
termes, conditions ou obligations qui lui incombent en vertu
du present contrat;

b. le contractant cesse ses operations de quelque fai;:on que
ce soit, en raison de la faillite, la liquidation ou la cession de
ses biens:

c. le contractant lui a presente des renseignements faux ou
trompeurs ou lui a fait de fausses representations;

d. le contractant est declare coupable d'une infraction a la Loi
sur la concurrence (L.R.C. 1985, c. C-34) edictee par le
gouvernement federal relativement a un appel d'offres
public ou a un contrat conclu avec une administration
publique au Canada sans toutefois avoir encore eta inscrit
au RENA;

Pour ce faire, le Ministere adresse un avis ecrit de resiliation au 
contractant enoni;:ant le motif de resiliation. S'il s'agit d'un motif 
de resiliation prevu au paragraphe a), le contractant devra 
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remedier au defaut enonce dans le delai prescrit a cet avis, a 
defaut de quoi ce contrat sera automatiquement resilie, la 
resiliation prenant effet de plein droit a l'expiration de ce delai. 
S'il s'agit d'un motif de resiliation prevu au paragraphe b), c) ou 
d), la resiliation prendra effet de plein droit a compter de la dale 
de la reception de l'avis par le contractant. 

Le contractant aura alors droit aux frais, debourses et sommes 
representant la valeur reelle des services rendus jusqu'a la date 
de la resiliation du contra!, conformement au present contra!, 
sans autre compensation ou indemnite que ce soit, et ce, a la 
condition qu'il remette au Ministere tous les travaux deja 
effectues au moment de la resiliation. Si le contractant avait 
obtenu une avance monetaire, il devra la restituer dans son 
entier. 

Le contractant sera par ailleurs responsable de tous les 
dommages subis par le Ministere a cause de la resiliation du 
contrat. 

En cas de poursuite du contrat par un tiers, le contractant devra 
notamment assumer toute augmentation du cout du contra! pour 
le Ministere. 

Le Ministere se reserve egalement le droit de resilier ce 
contrat sans qu'il soit necessaire pour lui de motiver la 
resiliation. 

Pour ce fai re, le Ministere doit adresser un avis ecrit de resiliation 
au contractant. La resiliation prendra effet de plein droit a la date 
de la reception de cet avis par le contractant. 

Le contractant aura alors droit aux frais, debourses et sommes 
representant la valeur reelle des services rendus jusqu'a la date 
de resiliation du contrat. 

14. Cession de contrat

Les droits et obligations contenus au present contrat ne peuvent,
sous peine de nullite, etre cedes, en tout ou en partie, sans
l'autorisation du Ministere.

15. Modification du contrat

Toute modification au contenu du present contrat devra faire
l'objet d'une entente ecrite entre les parties. Cetle entente ne
peut changer la nature du contrat et elle en fera partie integrante.

16. Remboursement de dette fiscale

Conformement a l'article 31.1.1 de la Lai sur l'administration
fiscale (Chapitre A-6.002) et a l'article 53 de la łoi facilitant le
paiement des pensions alimentaires (Chapitre P-2.2), lorsque le
contractant est redevable d'un montant exigible en vertu d'une
łoi fiscale ou alimentaire, le Ministere pourra transmettre tout ou
partie du montant payable en vertu du present contrat au
ministre des Finances, asa demande, afin que ce montant soit
affecte au paiement de cetle dette.

17. Confidentialite

Le contractant s'engage a ce que ni lui ni aucun de ses employes
ne divulgue, sans y etre dument autorise par le Ministere, les 
donnees, analyses ou resultats inclus dans les rapports realises
en vertu du contra! ou, generalement, quoi que ce soit dont il
aurait eu connaissance dans l'execution du contrat.

Le contractant s'engage a prendre les mesures necessaires
pour que chacun de ses employes affectes a l'execution du
contrat certifie que tout renseignement obtenu par suite de son
affectation a l'execution du contra! ne sera pas divulgue ou porte
a la connaissance de qui que ce soit et qu'il n'utilisera pas ces
renseignements pour son avantage personnel.

18. Politique de securite de l'information

Le contractant s'engage a respecter les modalites de la
Politique de securite de l'information du Ministere si elles sont
applicables dans l'execution du present contra!. Les
documents decrivant cetle politique sont disponibles sur le site
Internet du requerant dans la section Politiques ministeriel/es.

19. Conflits d'interets

Le contractant doit eviter toute situation qui mettrait en conflit
soit son interet propre, soit d'autres interets, notamment, mais
sans limiter la generalite de ce qui precede, l'interet d'une de
ses ressources, d'une de ses filiales ou d'une personne liee;
dans le cas d'un consortium, l'interet d'une des constituantes
versus l'interet du ministre. Si une telle situation se presente ou
est susceptible de se presenter, le contractant doit
immediatement en informer le ministre qui pourra, a sa seule
discretion, emettre une directive indiquant au contractant
comment remedier a ce conflit d'interets ou resilier le contrat.

Le present article ne s'applique pas a un conflit pouvant
survenir sur l'interpretation ou l'application du contra!.

20. Reglement des differends

Si un differend survient dans le cours de l'execution du contrat
ou sur son interpretation, les parties s'engagent, avant
d'exercer tout recours, a rechercher une solution amiable a ce
differend et, si besoin est, a faire appel a un tiers, selon les
modalites a convenir, pour les assister dans ce reglement.

21. RENA

Le contractant ne doit pas etre inscrit au Registre des entreprises
non admissibles aux contrats publics (RENA) ou, s'il y est inscrit,
sa periode d'inadmissibilite aux contrats publics doit etre
terminee.

Par centre, le Ministere peut, avec l'autorisation du ministre
responsable, contracter avec un contractant inadmissible en
application des articles 21.1, 21.2, 21.2.1 ou 21.4, lorsqu'il se
retrouve dans l'un des cas prevus aux paragraphes 2

° 

a 4° du
premier alinea de l'article 13, a la condition que le contractant
accepte d'etre soumis, a ses frais, a des mesures de surveillance
et d'accompagnement determinees par reglement.

De meme, lorsqu'un contractant se retrouve dans l'un des cas
prevus au paragraphe 1 ° du premier alinea de l'article 13 de la 
łoi sur les contrats des organismes publics (Chapitre C-65.1 ), il
peut egalement contracter avec un contractant inadmissible en
application de l'un ou l'autre des articles 21.1, 21.2, 21.2.1 et
21.4, a la condition d'obtenir l'autorisation du dirigeant de 
l'organisme, qui doit en informer le ministre responsable dans
les 30 jours suivant cette autońsation.

22. Defaut d'execution du contrat (RENA)

L'execution du contrat devra cesser si le contractant est inscńt
au RENA en cours d'execution et si le Ministere, dans les 20
jours suivant l'inadmissibilite, ne demande pas au Conseil du
treser d'en autoriser la poursuite ou si, apres avoir demande
cette autorisation, le Conseil du tresor ne l'accorde pas dans les
10 jours suivants.

Le Conseil du treser pourra notamment assortir son autorisation
de conditions dont celle demandant que le contractant soit
soumis, a ses propres frais, a des mesures de surveillance et
d'accompagnement determinees par reglement.

Par centre, l'autorisation du Conseil du tresor n'est pas requise
lorsqu'il s'agit de se prevaloir d'une garantie decoulant du
contra!.

Un contractant qui ne peut poursuivre l'execution d'un contrat
public en application du premier alinea de l'article 21.3 de la łoi
sur les contrats des organismes publics (Chapitre C-65.1) ou du
premier alinea de l'article 65.2.1 de la Loi sur le batiment
(Chapitre B-1.1) est repute en defaut d'executer ce contrat.

23. Declaration concemant les activites de lobbyisme
exercees aupres du MFFP relativement a l'attribution d'un
contrat de ąre a gre

Avant la signature du contrat de gre a gre, tout contractant doit
produire la « Declaration concernant les activites de lobbyisme
exercees aupres du MFFP relativement a l'attribution d'un
contrat » ci-dessous dument signee pour se voir octroyer le
contrat. Dans ce formulaire, le contractant declare notamment
qu'au sens de la Lai sur la transparence et l'ethique en matiere
de lobbyisme (Chapitre T-11.011) et des avis emis par le
Commissaire au lobbyisme:

- soit que personne n'a exerce pour son compte, que ce soit
a titre de lobbyiste d'entreprises, de lobbyiste-conseil ou de
lobbyiste d'organisation, des activites de lobbyisme,
prealablement a la declaration;

- ou que des activites de lobbyisme ant ete exercees pour son
compte et qu'elles l'ont ete en conformite avec cette łoi, avec
ces avis ainsi qu'avec le Code de deontologie des
lobbyistesprealablement a cette declaration relativement a
la presente attribution du contrat (Chapitre T-11.011, r.2).

De plus, le contractant reconna1t que, si le Ministere a des 
motifs raisonnables de croire que des communications 
d'influence non conformes a la łoi sur la transparence et 
l'ethique en matiere de lobbyisme et au Code de deontologie 
des lobbyistes ont eu lieu pour obtenir le contrat, une capie de 
la declaration pourra etre transmise au Commissaire au 
lobbyisme par le Ministere. 

Ce formulaire doit etre celui du Ministere ou contenir les 
memes dispositions. Le defaut de produire cette declaration 
pourra entra7ner la non conclusion du contrat. 

24. Autorisation a contracter

En cours d'execution du present contrat, le gouvernement peut
obliger le contractant et, dans le cas d'un consortium, les
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Annexe A 

Description et explications de la nature des travaux a effectuer 

Cette annexe fait partie integrante du present contrat. 

• Atteindre les objectifs fixes par le MFFP dans !'entente de gestion de la reserve faunique AMW 2018-2023, le but etant de
tendre vers !'autonomie financiere d'ici la fin de !'entente quinquennale.

Voici les indicateurs pour les projets de travaux de renovation, d'amenagement, et de construction de batiments et d'equipements 
prevus pour 2022-2023. Une justification pour chacun des sites est aussi presentee. 

1- lndicateurs de travaux sur le site Rupert
a. Developpement du potentiel des circuits de canot-camping
b. Construction d'un nouveau bureau
c. Amelioration du transport de clients

Justification 
L'accueil Rupert se situe a la jonction de la route 167 N (route provinciale permettant l'acces au territoire Eeyou lstchee Baie­
James par le sud) et la route du Nord (traversant le cceur d'Eeyou lstchee et rejoignant la route de la Baie-James - route 
provinciale permettant l'acces au territoire par l'ouest). EIie constitue une halte et un bureau d'information touristique pour les 
visiteurs (plus de 7 OOO annuellement) et une halte pour les residents de Mistissini et de Nemaska ainsi que pour tous les 
travailleurs forestiers, miniers, et d'Hydro-Quebec, devant se rendre a Mistissini et aux monts Otish via la route 167 et aux 
communautes cotieres cries via la route du Nord. De plus, il s'agit d'un lieu de rencontre pour les maitres de trappe, malgre le 
manque d'espace dans le batiment. 

L'accueil Rupert est la porte d'entree de !'ensemble des territoires structures et aires protegees, soit les reserves fauniques AMW 
et Assinica et les pares nationaux Nibiischii et Assinica. L'accueil est un lieu de convergence ou !'ensemble des visiteurs devront 
s'arreter et il servira donc a !'ensemble des entites. Un batiment d'accueil est deja en place, occupe par l'equipe d'administration (a 
l'annee) et entretenu par l'equipe de maintenance de la reserve faunique. Ce batiment, initialement construit dans les annees 50 
pour une utilisation estivale seulement (non isole, structure moisie et dangereuse), requiert un budget d'entretien tres eleve en ce 
moment. Un batiment plus ecoenergetique reduira egalement les depenses excessives en chauffage et climatisation. Un nouveau 
batiment d'accueil permettrait egalement d'inclure l'espace necessaire pour un accueil du parc national Nibiischii et un espace de 
rencontre et salle de conference pour les utilisateurs du territoire. 

2- lndicateurs de travaux sur le site de maintenance
a. Amelioration de l'entreposage
a. Completion de la flotte de vehicules et d'accessoires
b. Achat et installation d'un reservoir de diesel / gazboy
c. Renovation et isolation de la maison des employes
d. lnstallation de la cloture arriere
e. Achat d'un chariot elevateur

Justification 
li va de soi que les batiments et equipements de maintenance seront mis en commun avec le parc - du moins en grande partie. 
Cela permettra a la reserve faunique et au parc de reduire leurs couts respectifs de maintenance du territoire et des equipements 
et ainsi reduire les coQts d'investissement en achetant des equipements conjointement. Le financement pour la maintenance vise 
principalement a augmenter l'efficacite de l'entreposage et maximiser les espaces de travail, et mieux structurer le magasin. 

Les operations hivernales necessitent desormais plus de machinerie donc plus d'espace d'entreposage et de lieux pour effectuer 
la maintenance. li y a aussi une partie du financement qui permettrait de finaliser la mise a niveau de la flotte de vehicules, 
reduisant ainsi les frais de reparation et la production de GES supplementaires generes par ces vieux vehicules. 

3- lndicateurs de travaux sur le site Waconichi
a. Amenagement de refuges, studios, chalets, haltes et centre d'accueil
b. Construction et amenagement d'un sentier aerien et un spa
c. Amelioration des services d'eau potable, unite refrigeree, salle communautaire, ligne hydroelectrique et quais

Justification 
Le sile de chalets Waconichi fai! partie de la reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistissassini-et-Waconichi. li se situe a l'entree 
des territoires de la reserve faunique et du projet de parc national, ce qui fait de ce site un endroit strategique pour les deux 
entites. Localise au km 4 de la route du Nord, il est le site d'hebergement le plus proche pour !'ensemble de la clientele entrant sur 
le territoire, a moins de 30 minutes de Chibougamau. Lorsque le parc national Nibiischii sera officiellement cree, la reserve 
faunique AMW demeurera un partenaire incontournable pour assurer les operations de maintenance et de services sur !'ensemble 
du territoire ainsi que pour offrir de l'hebergement 4 saisons pour les clients du parc national. li est donc primordial de poursuivre 
l'investissement dans ce joyau, afin d'assurer une offre et un service continus a une clientele existante, depassant annuellement 
les 7 OOO personnes, et a la future clientele du parc, pendant le processus de mise en place du parc national Nibiischii. 

A moyen et long terme, la reserve faunique demeurera un partenaire important pour le parc en proposant une offre touristique 
complementaire ainsi qu'une expertise operationnelle transferable a l'equipe du parc. Ainsi, !'aide financiere servirait aux projets 
lies a l'hebergement en termes de finition, de bonification et de securite. Au niveau des produits touristiques, il s'agitait de 
participer principalement au projet de sentier aerien, un projet d'une tres haute importance au niveau touristique regional, 
representant un produit d'appel pour !'ensemble de la region mais aussi un projet strategique pour la reserve faunique afin de 
remplir les chalets pendant l'automne et l'hiver et ainsi tendre vers !'autonomie financiere recherchee. 

4- lndicateurs de travaux sur le site baie Penicouane
a. Amelioration de camps prospecteurs (isolation, comptoir, armoires, etc.)
b. Ajout d'un tipi et d'une aire de jeux
c. Construction d'une remise et d'un quai flottant
d. Achevement du gazebo
e. Reparation du plancher et du vide sanitaire
f. Amelioration du systeme internet
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Justification 
La baie Penicouane est un site de camping amenage comptant quatre camps prospecteurs et rustiques pour l'hebergement et 
offrant tous les services de base asa clientele (accueil, boutique/depanneur, installations sanitaires, cabane d'evisceration, unite 
de refrigeration et de congelation, etc.). Le site est presentement opere par la reserve faunique AMW mais il tombera sous peu 
sous la gestion du parc national. Le parc national n'etant toujours pas cree et les travaux sur ce site devant etre assumes par 
l'equipe de la reserve faunique, le financement servirait principalement a bonifier l'hebergement et les services offerts. 

La baie Penicouane accueille depuis quelques annees de plus en plus de familles et de couples recherchant des activites 
ecotouristiques et c'est pourquoi l'aire de jeux ainsi que des installations plus adequates pour l'entreposage des equipements 
nautiques sont souhaitables. Le financement servirait egalement a rendre plus efficaces les operations en preparation de l'arrivee 
des nouveaux gestionnaires. 

5- lndicateurs de travaux sur le site Albanel

a. Amelioration de camps prospecteurs, construction et agrandissement de camps rustiques
b. Ajout d'un tipi et deplacement d'un sauna
c. Amelioration du quai : electrification, reparation et ajouts
d. Achat d'une generatrice, mise aux normes de la fosse septique et amelioration du systeme internet

Justification 
Le łac Albanel est un site de camping traditionnel amenage proposant aussi de l'hebergement dans cinq camps prospecteurs et 
rustiques et dans trois habitations de type Coolbox et offrant tous les services de base a sa clientele (accueil, boutique/depanneur, 
installations sanitaires, cabane d'evisceration, unite de refrigeration et de congelation, etc.). Le site est presentement opere par la 
reserve faunique AMW mais il tombera sous peu sous la gestion du parc national. Le parc national n'etant toujours pas cree et les 
travaux sur ce site devant etre assumes par l'equipe de la reserve faunique, le financement servirait principalement a bonifier 
l'hebergement et les services offerts. 

Le site du łac Albanel accueille principalement des pecheurs et c'est pourquoi il tarde d'offrir des services plus diversifies sur le site 
afin d'attirer une clientele differente, recherchant davantage une offre de plein air. Le financement servirait egalement a rendre plus 
efficaces les operations et a finaliser la mise a niveau des equipements en preparation de l'arrivee des nouveaux gestionnaires. 
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Annexe B 

OBLIGATIONS RELATIVES A I.A VISIBILITE ET LA COMMUNICATION 

Cette annexe fait partie integrante du present contrat. 

La Societe du Plan Nord (SPN) et le ministere des Forets, de la Faune et des Parc (MFFP) exigent une visibilite pour toute contribution 
en lien avec les actions sous leurs responsabilites prevues au Plan d'action nordique (PAN) 2020-2023, independamment du montant 
octroye. Par consequent, le contractant s'engage a : 

1. aviser la SPN a travers du MFFP, des la prise de decision, de la tenue d'activites publiques et de conferences de presse
relatives aux actions sous sa responsabilite;

2. soumettre a la SPN a travers du MFFP pour commentaires tout projet de communique de presse relatif aux actions sous sa
responsabilite;

3. mentionner, dans tous les communiques de presse et autres moyens de communication relatifs aux actions sous sa
responsabilite, incluant la promotion des programmes, que celles-ci decoulent du PAN 2020-2023, de !'Entente MFFFP-SPN
et la partie du financement provenant du PAN 2020-2023;

4. offrir la possibilite a un representant de la SPN et a un du MFFP de participer a l'annonce de l'aide financiere accordee dans
le cadre d'un communique de presse ou d'une annonce publique (conference de presse, pelletee de terre, visite de chantier,
inauguration officielle, porte ouverte, etc.).
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AVENANT No 1 À L’ENTENTE ADMINISTRATIVE DE 
GESTION SIGNÉE LE 26 MARS 2021 
 
 
 
 
ENTRE  
 
 
 
 
LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD, personne morale légalement 
constituée par la Loi sur la Société du Plan Nord (RLRQ, c. S-16.011) 
ayant son siège social au 900, boulevard René-Lévesque Est, bureau 
720, Québec (Québec) G1R 2B5, ici représentée par 
M. Patrick Beauchesne, président-directeur général, dûment autorisé 
en vertu de l’article 43 de la Loi sur la Société du Plan Nord; 
 
(ci-après appelée la « Société »); 
 
 
 
 
ET 
 
 
 
 
LE MINISTRE DES FORÊTS, DE LA FAUNE ET DES PARCS, 
pour et au nom du gouvernement du Québec, agissant par M. Mario 
Gosselin, sous-ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs, dûment 
autorisé en vertu de l’article 5 de la Loi sur le ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune (RLRQ, chapitre M-25.2); 
 
(ci-après appelé le « Ministre »); 

 
(ci-après collectivement appelés les « Parties »). 
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PRÉAMBULE 

ATTENDU QUE les Parties ont signé le 26 mars 2021 une Entente administrative de gestion portant 
sur la mise en œuvre du Plan d’action nordique 2020-2023 du gouvernement du Québec (ci-après 
« l’Entente »); 
 
ATTENDU QUE l’Entente a pour objet l’octroi, par la Société, d’une contribution financière 
maximale affectée aux activités du Ministre dont les sommes sont plus amplement décrites à 
l’Annexe 2 et devant servir à la réalisation des actions sous sa responsabilité; 
 
ATTENDU QUE l’article 6 de l’Entente prévoit que toute modification de l’Entente doit faire l’objet 
d’une entente écrite entre les Parties; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire que les Parties modifient l’Entente. 

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. ANNEXE 2 

L’Annexe 2 – Budgets et mise en œuvre de l’Entente est modifié et remplacé par l’Annexe 2 
ci-joint. 

2. SURVIE DES OBLIGATIONS 

Le présent Avenant ne modifie pas la nature, les autres modalités et obligations de l’Entente et 
en fait partie intégrante. 

3. ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’AVENANT 

Le présent Avenant entre en vigueur à la date de sa signature par toutes les parties. 

 

SIGNATURES 

 
EN FOI DE QUOI, les parties ont signé : 
 
Pour la Société  Pour le Ministre 
 
 
 
 

  

M. Patrick Beauchesne 
Président-directeur général 

 M. Mario Gosselin 
Sous-ministre des Forêts, de la Faune et des 
Parcs 
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ANNEXE 2 
BUDGETS ET MISE EN ŒUVRE – MINISTÈRE DES FORÊTS, DE LA FAUNE ET DES PARCS (MFFP) : 

 
ACQUÉRIR ET VALORISER LES CONNAISSANCES SUR LA FAUNE NORDIQUE DANS UNE PERSPECTIVE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE (3.4.1.2 PAN 20-23) 

MONTAGE FINANCIER PARTENAIRES 2020-2023 
TOTAL 

2020-2021 2021-2022 2022-2023 

Société du Plan Nord 0,500 M$ - $ 0,300 M$ 0,200 M$ 
MFFP1et autres partenaires 0,200 M$ 0,040 M$ 0,080 M$ 0,080 M$ 

 Investissement total 0,700 M$    
 
DESCRIPTION DE 
L’ACTION  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette action vise l’acquisition et le partage de connaissances sur les ressources biologiques des régions nordiques pour assurer leur mise en valeur et la 
pérennité des systèmes alimentaires locaux des communautés nordiques. L’identification de mesures ou de moyens opérationnels pour assurer la sécurité 
alimentaire des communautés nordiques est au cœur des travaux, notamment par la valorisation d’espèces fauniques indigènes peu ou pas utilisées, de même 
que par la valorisation d’espèces émergentes dans les régions nordiques. Les solutions pratiques concernant l’accès aux ressources biologiques disponibles 
ainsi que les approches alternatives de prélèvement seront identifiées à l’aide d’enquêtes réalisées dans les communautés situées au nord du 49e parallèle, puis 
au nord du fleuve et du golfe Saint-Laurent (le terme « territoire nordique » sera utilisé pour la suite de l’annexe). Les enjeux relatifs aux changements 
climatiques (c.c.) seront traités lors des échanges dans les communautés.  Cela comprend la présentation des recherches réalisées sur le climat futur, la 
reconnaissance des enjeux de c.c. évoqués par les représentants des communautés, l’identification d’approches potentielles d’adaptation exprimées par les 
représentants des communautés. L’ensemble des résultats et recommandations résultant des enquêtes et des analyses des experts scientifiques seront diffusés 
lors de forums dans le territoire nordique. Des moyens novateurs de co-création de la recherche, de sensibilisation, d’échange de connaissances et de diffusion 
des résultats permettant de rejoindre les individus ou groupes concernés seront déployés. 
 
La réalisation du mandat sera assumée par le groupe universitaire de l’Université McGill (ci-après « l’université »). Le MFFP devra conclure une entente avec 
cette dernière à cet effet. L’équipe universitaire sera appuyée sur le terrain par des intervenants des organisations et des communautés situées sur le territoire 
nordique où seront réalisés les ateliers et les forums de clôture. Le coordonnateur du MFFP participe étroitement à la planification du mandat, à la définition 
des livrables, à la coordination du projet avec les intervenants des ministères et organismes, à la direction du comité de suivi, à la validation des livrables et à 
la reddition de comptes ainsi qu’à la tenue de certains ateliers et forums dans les localités du Nord.  
 
Le comité de suivi composé de représentants des organismes locaux et régionaux et des communautés concernées ainsi que des représentants ministériels et 
de la Société se réunit deux fois par année. 

 
1 La contribution du MFFP est en temps d’effectifs travaillant à la réalisation de l’action. La reddition associée à cette contribution devra être rendue à l’annexe III. 
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DÉPENSES ADMISSIBLES 
 

Les dépenses admissibles sont : 
 
1) salaires des membres des communautés et du groupe universitaire jouant un rôle dans les communautés: agents de liaison entre les chercheurs et les membres 

des communautés, personnes interviewées, personnes œuvrant à la traduction, aux activités de coordination et de logistique dans les communautés, incluant 
celles liées aux ateliers et forums;  

2) les frais et les salaires des membres des communautés et du groupe universitaire liés à la réalisation de la recherche, à la production des rapports d’étape et 
des rapports finaux et à la production des outils de sensibilisation, les frais de traduction de l’anglais vers le français et les langues autochtones concernées 
ainsi que les frais de révision linguistique des rapports rédigés en français;  

3) les frais de déplacement et de séjour sur le territoire nordique pour les membres du groupe universitaire pour les exercices financiers 2021-2022 et 2022-2023 
ainsi que ceux des participants locaux ou régionaux pour la tenue des ateliers et forums;  

4) les frais administratifs de l’université d’un maximum de 27 % de la contribution de la Société du Plan Nord, soit 500 000 $. 
 

 
INDICATEURS ET CIBLES 

INDICATEURS CIBLES 

A) Nombre d’espèces stratégiques essentielles à la sécurité 
alimentaire et enjeux écosystémiques associés  

A) 12 espèces et enjeux 

B) Nombre de solutions d’adaptation identifiées B) 12 solutions 

C) Nombre de portfolios de sensibilisation produits.  C) 5 portfolios 

 
CONTRIBUTION AU 
DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 

• Participation et engagement des communautés : 
Les travaux prévus s’articulent autour d’enquêtes et d’ateliers de travail avec les pêcheurs, les chasseurs, les trappeurs et les représentants des communautés 
et des organisations locales et régionales situées sur le territoire nordique. Des activités visant à exposer le leadership et le savoir-faire des intervenants 
des communautés seront organisées dans le cadre du volet de co-création, de sensibilisation, d’échange de connaissances et de diffusion des résultats. Les 
parties prenantes concernées à l’échelle des communautés seront interpellées pour identifier les pistes d’amélioration et solutions relatives aux pratiques 
de récolte et de mise en valeur des ressources biologiques à l’échelle des régions du projet. 

• Accès au savoir : 
En considérant les résultats du projet sur les thèmes du prélèvement de nourriture sauvage, des bénéfices pour la santé publique des activités traditionnelles 
et des besoins d’adaptation aux changements climatiques, des mesures seront prises pour faire connaître les résultats des recherches dans les communautés 
visées, auprès des chasseurs et cueilleurs ainsi que des leaders locaux. L’usage des réseaux sociaux et la tenue de conférences sont prévus.  Des ateliers sur 
les bonnes pratiques seront tenus. 
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• Santé et qualité de vie : 
Les pistes de solution développées par les membres des communautés, les représentants des organismes locaux et régionaux et l’équipe de recherche 
seront basées sur les besoins et les techniques de récolte des espèces sauvages. Les priorités de recours aux espèces sauvages dans l’alimentation 
représentent des bénéfices incontournables pour l’état de la santé publique et le bien-être des autochtones. Les approches, techniques, bonnes pratiques et 
bienfaits de santé publique seront diffusés par des moyens de sensibilisation et de diffusion modernes. 
 

 
MODALITÉS DE 
VERSEMENTS ET DE 
REDDITION DE 
COMPTES 

 
Versements 

 
Pour l’exercice financier 2020-2021 : 
 

• La Société verse au Ministre un montant de 100 000 $ dans les 30 jours suivants le dépôt de la proposition de 
recherche et du plan de démarrage de l’université, au plus tard le 31 mars 2021. 
 

Pour l’exercice financier 2021-2022 : 
 
• La Société verse au Ministre un montant de 200 000 $ dans les 30 jours suivants le dépôt et à la conformité du 

rapport d’étape de l’université, au plus tard le 31 mars 2022. 
 

Pour l’exercice financier 2022-2023: 
 

• La Société verse au Ministre un montant de 200 000 $ dans les 30 jours du dépôt et à la conformité du rapport final 
pour révision par les membres du comité au plus tard 31 mars 2023. 

 
 
Reddition de comptes 

 
• Compléter annuellement l’annexe 3 et le transmettre à la Société avant le 31 mars de à chaque exercice financier 

visé. 
• Fournir à la Société le contrat signé avec l’Université McGill et le rapport de démarrage avant le 31 décembre 2021 

 
La Société peut demander les pièces justificatives complètes en tout temps. Le MFFP est responsable de s’assurer que les 
factures sont conservées pendant cinq (5) ans suivant la fin de l’Entente. 
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AMÉNAGER LE PARC NATIONAL NIBIISCHII ET LES RÉSERVES FAUNIQUES ALBANEL-MISTASSINI-WACONICHI ET ASSINICA PAR LA NATION CRIE (4.1.2.3 PAN 20-23) 

MONTAGE FINANCIER PARTENAIRES 2020-2023 
TOTAL 

2020-2021 2021-2022 2022-2023 

Société du Plan Nord 5,15 M$ - $ 1,65 M$ 3,5 M$ 
MFFP et autres partenaires 0,16 M$  - $ 0,08 M$  0,08 M$  

 Investissement total  5,31 M$     
 
DESCRIPTION DE 
L’ACTION 

 
Cette action consiste à soutenir financièrement la création, l’aménagement et les infrastructures nécessaires aux opérations d’un parc national. Le projet pourra 
aussi permettre l’acquisition et la mise à niveau d’équipements et des infrastructures des réserves fauniques des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi et 
Assinica dans la mesure où celles-ci serviront à court ou moyen terme pour le futur parc. (Bâtiments d’accueil, unités d’hébergement, terrains de camping, 
routes d’accès, équipements d’entretien, véhicules, remorques, embarcations nautiques avec et sans moteur, etc.) Elle vise par le fait même, les éléments 
suivants :   

- Finalisation du projet d’entente visant à confier l’exploitation du parc national Nibiischii à la Nation crie de Mistissini; 
- Finalisation des plans et de la description technique du territoire du parc national Nibiischii par le Bureau de l’arpenteur géomètre du Québec; 
- Préparation des documents pour proposer la création du parc national Nibiischii au Conseil des ministres; 
- Signature de l’entente visant à confier l’exploitation du parc national Nibiischii à la Nation crie de Mistissini; 
- Aménagement et construction des infrastructures du parc national Nibiischii; 
- Aménagement et construction des infrastructures des réserves fauniques des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi et Assinica; 
- Achats d’équipements permettant d’assurer l’accès aux infrastructures, le déplacement des utilisateurs, de l’équipement et des unités d’hébergement 

mobiles, ainsi que le remplacement d’équipements désuets, des réserves fauniques des Lacs-Albanels-Mistassini-et-Waconichi et Assinica et du parc 
national Nibiischii. 

 

 
DÉPENSES ADMISSIBLES 
 

Les dépenses admissibles sont : 
1) Aménagement et construction des infrastructures du parc national Nibiischii; (Salaires, honoraires, plans et devis, matériaux); 
2) Aménagement et construction des infrastructures, dont les travaux d’ancrage, des réserves fauniques des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi 

et Assinica. (Salaires, honoraires, plans et devis, matériaux). 
3) Achat d’équipements permettant d’assurer l’accès aux infrastructures, le déplacement des utilisateurs, de l’équipement et des unités 

d’hébergement mobiles ainsi que le remplacement d’équipements désuets des réserves fauniques des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi et 
Assinica et du parc national Nibiischii (Équipements d’entretien, véhicules, remorques, embarcations nautiques avec et sans moteur) 
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INDICATEURS ET CIBLES 

INDICATEURS CIBLES 

A) Création du parc national Nibiischii A) Décret gouvernemental adopté 

B) Signature de l’entente entre la Nation crie de Mistissini et le 
gouvernement du Québec relativement au parc national Nibiischii 

B) Entente signée par les parties en 2022-2023 

C) Élaboration d'un plan de développement pour les réserves 
fauniques des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi et Assinica  

C) Dépôt du plan développement 

 
CONTRIBUTION AU 
DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 

• Santé et qualité de vie : protection du territoire utilisé pour les activités traditionnelles; création d’emplois et développement de compétences. 
• Protection de l’environnement : la protection des patrimoines naturel et paysager demeure au premier plan lors de l’aménagement de ces 

territoires. 
• Protection du patrimoine culturel : mise en valeur de la culture; protection de sites archéologiques et de bâtiments historiques; accès facilité au 

territoire et réappropriation de la culture par les jeunes. 
• Préservation de la biodiversité : protection des espèces fauniques et floristiques; protection des habitats. 
• Participation et engagement et subsidiarité : délégation de gestion des territoires à une communauté autochtone (Mistissini). 
• Efficacité économique : stabilisation des conditions d’emploi et des investissements; soutien au développement d’une offre de service diversifiée. 

 
MODALITÉS DE 
VERSEMENTS ET DE 
REDDITION DE 
COMPTES 

Versements 2021-2022 :  
• Au plus tard le 31 mars 2022, la société verse au MFFP la somme des montants dépensés en 2021-2022 par le MFFP 

sous preuve d’un rapport de dépense.  
 
2022-2023 

• Au plus tard le 31 mars 2023, la société verse au MFFP la somme des montants dépensés en 2022-2023 par le MFFP 
sous preuve d’un rapport de dépense. 

 

Reddition de comptes • Entente de délégation d’exploitation signée 
• Rapport annuel des travaux effectués 
• Compléter annuellement l’annexe 3 et le transmettre à la Société au plus tard le 31 mars de chaque exercice financier 

visé.  
La Société peut demander les pièces justificatives complètes en tout temps. Le MFFP doit donc les conserver pendant cinq 
(5) ans suivant la fin de l’Entente. 
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SOUTENIR LA PRODUCTION DE BIOCOMBUSTIBLES ET DE BIOPRODUITS (4.3.1.2 PAN 20-23) 

MONTAGE FINANCIER PARTENAIRES 2020-2023 
TOTAL 

2020-2021 2021-2022 2022-2023 

Société du Plan Nord 3 M$ - 1,5 M$ 1,5 M$ 
MFFP et autres partenaires 2 M$ - 1,0 M$* 1, 0 M$* 

 Investissement total 5 M$    
 
DESCRIPTION DE L’ACTION 
 

L’action vise à soutenir les projets innovants et à développer de nouveaux marchés, dont ceux de la bioénergie et des bioproduits par : 

- le soutien à la production de biocombustibles et de bioproduits sur le territoire nordique ; 
- le soutien à l’implantation de nouvelles usines permettant de valoriser la biomasse du territoire nordique afin d’en produire des bioénergies.  

 
À cette fin, l’action s’inscrit dans le Programme Innovation Bois (PIB), ou tout autre programme le remplaçant, administré par le MFFP. Les projets soumis 
doivent répondre aux exigences du programme et doivent correspondre à l’une des catégories prévues (investissement ou études). À même le budget du 
programme, un montant maximal de 2 M$ sera attribué aux projets se qualifiant au programme et à l’action 4.3.1.2. La contribution de la SPN aux projets se 
fera au ratio de 3 $ de la SPN pour 2$ du MFFP pour les projets :   
 
Répondant aux objectifs et aux critères du programme ; 
Répondant à l’objectif de la présente action ; 
Réalisés sur le territoire nordique, pour les projets d’investissement** ; 
Visant une implantation ou un investissement dans une usine existante située sur le territoire nordique, pour les projets d’études**. 
 
Un maximum de 15 % de la contribution de la SPN pourrait soutenir des études. 
 
Un comité de suivi est prévu pour permettre le partage d’information entre les partenaires. La SPN et le MFFP se tiendront mutuellement informés de la 
disponibilité des fonds via ce comité. 
* Si des sommes sont disponibles dans le Programme Innovation Bois (PIB), ou tout autre programme le remplaçant. 
 
** Exceptionnellement, le projet peut se dérouler à l’extérieur du territoire nordique si celui-ci profite aux communautés et aux entreprises de celui-ci. Le 
cas échéant, la démonstration du bien-fondé de la localisation du projet devra être faite par le promoteur.  
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DÉPENSES ADMISSIBLES 
 

Les dépenses admissibles sont celles prévues dans le cadre normatif associé au Programme qui sera en vigueur en date de la signature de l’Entente. 
 
Celles-ci seront ajustées en fonction d’un nouveau programme qui remplacera le Programme Innovation Bois. 
Le cadre normatif du nouveau programme sera partagé avec la SPN.   
 

INDICATEURS ET CIBLES INDICATEURS CIBLES 

A) Investissement total visé par les projets soutenus [en M$] A) 10 M$ 

B) Nombre de projets soutenus B) 3 conventions de subvention signées 

CONTRIBUTION AU 
DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 

• Protection de l’environnement : valorisation de la biomasse, une matière première renouvelable utilisée pour fabriquer des bioproduits ou des 
biocombustibles à faible empreinte carbone; 

• Efficacité économique : maintien et création d’emplois de qualité en région; soutien à des projets innovants s’inscrivant dans l’économie verte; 
amélioration de la balance commerciale du Québec en limitant les importations de combustibles fossiles et de produits à plus forte empreinte 
carbone; 

• Production et consommation responsables : soutien à la production de bioproduits et de biocombustibles qui pourront se substituer à des produits 
à haute intensité carbone ou à des combustibles fossiles; valorisation et optimisation de l’utilisation des résidus de récolte ou des résidus d’usines de 
transformation du bois. 

 
MODALITÉS DE 
VERSEMENTS ET DE 
REDDITION DE 
COMPTES 
 
 

Versements et 
remboursement 

Pour l’exercice financier 2021-2022 :  
 
La Société verse au Ministre sa contribution relative aux montants engagés, au plus tard le 31 mars 2022 après la remise des 
éléments suivants : 
 

• Convention de subventions signées 
• Tableau sommaire décrivant les projets soutenus 

  
Pour l’exercice financier 2022-2023 : 
 
La Société verse au Ministre sa contribution relative aux montants engagés au plus tard le 31 mars 2023 après la remise des 
éléments suivants : 
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• Conventions de subvention signées 
• Tableau sommaire décrivant des projets soutenus 

 
Pour le remboursement des sommes inutilisées s’il y a lieu : 
 
Au terme de la réalisation de l’ensemble des projets soutenus par l’action, ou au plus tard le 31 mars 2024, le MFFP doit avoir 
remboursé à la Société, le cas échéant, la différence entre les sommes versées, ainsi que les intérêts engendrés, et le financement 
total réellement versé par le MFFP au 31 mars 2024 sous preuve du dépôt d’un rapport final des projets soutenus.   
 

 
Reddition de comptes 

 
• Conventions de subvention signées 
• Compléter annuellement l’annexe 3 à chaque fin d’année financière. 

 
La Société peut demander les pièces justificatives complètes en tout temps. Le MFFP doit donc les conserver pendant cinq 
(5) ans suivant la fin de l’Entente. 

 



CONTRA T D' AUTORISATION CONCERNANT L' ADMINISTRA TION ET LA GESTION 
DE LA RESERVE FAUNIQUE ASSINICA 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, represente par le ministre des Forets, de la 
Faune et des Pares, monsieur Luc Blanchette {ci-apres le« MINISTRE ») et le ministre 
responsable des Affaires autochtones, monsieur Geoffrey Kelley; 

Ci-apres appele le« QUEBEC», 

ET 

LA CORPORATION NIBIISCHII, personne morale sans but lucratif, legalement 
constituee en vertu de la Partie 3 de la łoi sur les compagnies {RLRQ, chapitre C-38), 
ayant son siege au 24, Amisk Street, Mistissini {Quebec) G0W 1C0, ici representee par 
monsieur Gerald Longchap dument autorise en vertu d'une resolution du conseil 
d'administration, dont copie demeure annexee aux presentes pour en faire partie 
integranta; 

Ci-apres appelee « NIBIISCHII », 

Ci-apres conjointement appeles les « PARTIES ». 

PREAMBULE 

ATTENDU QUE la reserve faunique Assinica est situee sur des terres de la categorie Ili 
en vertu de la Convention de la Baie James et du Nord quebecois et sur des terrains de 
trappage cris d'Ouje-Bougoumou et de Mistissini; 

ATTENDU QUE la reserve faunique Assinica est situee sur des terres que les Cris 
considerent comme faisant partie d'Eeyou-lstchee, tel que defini dans le preambule de 
!'Entente sur la gouvemance dans le territoire d'Eeyou lstchee Baie-James, signee le 
24 juillet 2012, • et sur lesquelles les Cris d'Ouje-Bougoumou et de Mistissini continuent 
de pratiquer des activites traditionnelles; 

ATTENDU QUE !'Entente concemant une nouvelle relation entre le gouvemement du 
Quebec et les Cris du Quebec, du 7 fevrier 2002, telle que modifiee {La paix des 
braves) - et en particulier l'annexe.G de .cette demiere, le Cadre de reglement se 
rapportant au transfert de terres entre Mistissini et Ouje-Bougoumou du 21 mars 2002, 
tel que modifie {Cadre de reglement) - prevoyait que la nation crie d'Ouje-Bougoumou 
et la Societe des etablissements de plein air du Quebec etabliraient une societe mixte 
pour la gestion et l'exploitation de la reserve faunique Assinica; 

ATTENDU QUE, le 7 novembre 2011, la nation crie d'Ouje-Bougoumou et le 
gouvemement du Quebec ont convenu dans les parties E et H de !'Entente finale de 
reglement concemant certaines questions visees par l'annexe G de !'Entente 
concemant une nouvelle relation entre le gouvemement du Quebec et les Cris du 
Quebec que plutot qu'une corporation conjointe telle que prevue initialement par 
l'article 18 du Cadre de reglement, les entenles et les contrats concemant les 
operations de la reserve faunique Assinica prevoiront des dispositions pour une seule 
entite corporative designee par la nation crie d'Ouje-Bougoumou pour assurer 
l'administration et la gestion de la reserve faunique Assinica et de ses installations; 
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ATTENDU QUE la nation crie d'Ouje-Bougoumou a designe NIBIISCHII pour 
administrer et pour gerer la reserve faunique Assinica pour les exercices financiers 
2018-2019 a 2020-2021 en vertu de la resolution OBCN. RES. NO.105 du 
30 novembre 2017 dont copie apparait en annexe B; 

ATTENDU QUE NIBIISCHII souhaite gerer la reserve faunique Assinica dans le respect 
des valeurs cries et de maniera a creer et a ameliorer les emplois et la forrnation pour 
les Cris; 

ATTENDU QUE le MINISTRE, en sa qualite de gestionnaire de la reserve faunique 
Assinica, souhaite s'associer avec NIBIISCHII pour la prise en charge de l'exploitation 
de certains commerces et l'organisation de certaines activites ainsi que la foumiture de 
certains services lies a l'utilisation de la faune. 

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - AUTORISATION 

1.1 En conforrnite avec les articles 118 et 120 de la łoi sur la conservation et la mise 
en valeur de la faune {RLRQ, chapitre C-61.1 ), le MINISTRE autorise NIBIISCHII 
a organiser les activites ou a foumir, sur une base lucrative, les services decrits a
l'annexe A pour des fins de mise en valeur ou d'utilisation de la faune ou pour des 
fins de pratique d'activites recreatives sur le territoire de la reserve faunique 
Assinica, tel que defini en vertu de l'article 1 du Reglement sur la reserve faunique 
Assinica (RLRQ, chapitre C-61.1, r. 55), le tout conforrnement aux terrnes et aux 
conditions du present contrat ainsi qu'aux dispositions du Reglement sur les 
reserves fauniques (RLRQ, chapitre C-61.1, r. 53). 

1.2 Le MINISTRE autorise NIBIISCHII a delivrer les droits d'acces relatifs aux activites 
identifiees a l'annexe A, autres que ceux relatifs au piegeage, prevus par la łoi sur 
la conservation et la mise en valeur de la faune et au Reglement sur. les reserves 
fauniques. 

1.3 Le present contrat est assujetti aux dispositions de la łoi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune et de la łoi sur les droits de chasse et de peche dans 
les territoires de la Baie-James et du Nouveau-Quebec (RLRQ, chapitre D-13.1 ), 
et aux reglements edictes en vertu de ces lois. 

1.4 Aucune autre activite ou aucun autre service ne peuvent etre offerts par 
NIBIISCHII sans une autorisation ecrite du MINISTRE. 

ARTICLE 2 - DUREE 

2.1 Malgre la date de sa signature par les PARTIES, le present contrat est consenti 
pour une periode non renouvelable de trois (3) annees debutant le 1er avril 2018 et 
se terrninant le 31 mars 2021, a moins que les PARTIES conviennent de le resilier 
avant la date d'expiration prevue. 

2.2 Sur demande de NIBIISCHII ou du MINISTRE, le contenu du present contrat peut 
etre modifie en tout temps par l'interrnediaire d'une entente ecrite signee par les 
PARTIES. 
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ARTICLE 3 - REPRESENTANTS DES PARTIES 

3.1 Pour le QUEBEC, l'administration et l'application du present contrat s'exercent 
sous la responsabilite du sous-ministre associe aux Operations regionales du 
ministere des Forets, de la Faune et des Pares. 

3.2 Pour NlBIISCHII, l'administration_ .et l'application du present contrat s'exercent 
sous la responsabilite d'une personne mandatee pour agir en son nom dans la 
gestion des activites et des services autorises aux presentes. NIBIISCHII doit en 
transmettre au MINISTRE les nom, adresse et numero de telephone, dans les 
dix (10) jours ouvrables suivant la date de la signature du present contrat. La 
personne qui signe ce contrat po.ur NIBIISCHII est reputee etre le representant 
mandata tant qu'un tel avis n'est pas transmis au MINISTRE. 

3.3 Pour le suivi des modalites ayant trait a la protection de la faune, NIBIISCHII en 
refere au directeur regional de la protection de la faune du Nord-du-Quebec ou a
son representant. 

3.4 Les PARTIES conviennent de former un comite de suivi d'entente qui devra tenir 
au moins une rencontre annuelle pour le depot des _etats financiers. Chaque partie 
devra designer au moins un representant et en· assumer les frais. 

ARTICLE 4 - OBLIGATIONS DU MINISTRE 

Le MINISTRE s'engage a :

4.1 foumir a NIBIISCHII, dans les quarante-cinq (45) jours suivant-le depot du rapport 
annuel des operations, et tenir a jour le profil faunique de la reserve 
faunique Assinica, soit l'enumeration des especes pouvant etre prelevees ainsi 
que le potentiel d'exploitation de chacune d'entre elles; 

4.2 informer NIBIISCHII de ses orientations concemant la reserve faunique Assinica 
en matiere de gestion de la faune et de son habitat dans la reserve 
faunique Assinica, en matiere d'activites recreatives et en matiere de gestion de la 
reserve faunique Assinica ainsi que de tout changement a celle-ci; 

4.3 foumir a NIBIISCHII, dans les quarante-cinq (45) jours suivant le depot du rapport 
annuel des operations, le portrait de l'exploitation faunique de la reserve 
faunique Assinica; 

4.4 transmettre a NIBIISCHII, au plus tard le 31 janvier de chaque annee, la liste des 
montants des droits exigibles pour la pratique de la peche pour l'annee d'operation 
suivante, le tout sous reserve de leur adoption par le gouvemement; 

4.5 rencontrer NIBIISCHII, avant le debut de chaque saison d'operation de la reserve 
faunique Assinica, dans le but notamment de lui faire part des resultats du suivi 
faunique et des modifications aux plans d'exploitation faunique pour la saison a
venir, 

4.6 supporter NIBIISCHII dans l'atteinte de ses objectifs en matiere de protection de la 
ressource faunique. Pour ce faire, le MINISTRE doit : 

4.6.1 selon les regles d'encadrement applicab1es, selectionf'!er, former, recycler 
et assurer le suivi et le controle des personnes recommandees par 
NIBIISCHII et nommees par le MINISTRE pour agir a titre d'assistant a la 
protection de la faune ou de gardien de territoire; 
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4.6.2 supporter NIBIISCHII dans l'elaboration de son plan de protection et 
approuver le plan de protection avec ou sans modification; 

4.6.3 mettre en reuvre les operations prevues au plan de protection, pendant ou 
en dehors des periodes prevues; 

4.6.4 soutenir NIBIISCHII dans l'evaluation de son plan de protection. 

4.7 consulter NIBIISCHII sur les projets de reglement que le MINISTRE entend 
proposer concemant les modalites de pratique de la peche dans la reserve 
faunique Assinica; 

4.8 participer, a· la demande de NIBIISCHII, a des rencontres de son conseil 
d'administration; 

4.9 foumir annuellement, a la demande de NIBIISCHII, le nombre et la nature des 
infractions constatees au cours de l'annee au regard des lois et des reglements 
que les agents de protection de la faune sont charges d'appliquer pour le territoire 
de la reserve faunique Assinica et dont les rapports ont ete achemines a la 
Direction des affaires penales du ministere de la Justice. 

ARTICLE 5 - OBLIGATIONS DE NIBIISCHII 

NIBIISCHII s'engage a

5.1 soumettre annuellement a l'approbation du MINISTRE, avant le 28 fevrier, un 
rapport d'activite comprenant les etats financiers previsionnels ainsi q4e le plan 
d'operation portant sur les activites ·et les services offerts dans la reserv.e faunique 
Assinica. Ce plan d'operation doił comporter la liste des activites recreatives a 
offrir et les droits applicables a chacune de ces activites. A la suite de son 
approbation, NIBIISCHII s'engage a :

5.1.1 se conformer au plan d'operation approuve par le MINISTRE pour la 
reserve faunique Assinica; 

5.1.2 n'apporter aucune • modification au plan d'operation sans l'autorisation du 
MINISTRE; 

5.1.3 apporter au plan d'operation les ajustements qui pourraient etre 
demandes en tout temps par le MINISTRE, apres consultation de 
NIBIISCHII. 

A defaut de la part de NIBIISCHII de preparer le plan, celle-ci se verra imposer par 
le MINISTRE un plan d'operation, et ce, a ses frais. 

5.2 rendre disponibles au public, sous reserve de la reglementation applicable et dans 
la mesure ou le potentiel faunique le permet, les activites decrites a la partie I de 
l'annexe A; 

5.3 respecter les standards decrits a l'annexe A en regard de chaque activite ou 
service offerts et s'assurer que l'offre d'activites ou de services decrits a

l'annexe A ne reduit pas la disponibilite pour le public des activites mentionnees a
cette annexe; 
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5.4 effectuer et collaborer a la protection de la faune du territoire par la realisation des 
actions suivantes 

5.4.1 recommander des personnes a titre. d'assistants a la protection de la 
faune (regles d'accessibilite au territoire et regles de pratique des activites) 
9u a titre de gardiens de territoire (regles d'accessibilite au territoire) a
l'aide du formulaire fourni par le MINISTRE. De plus, NIBIISCHII devra 
assurer leur disponibilite pour la selection, la formation, le recyclage, le 
suivi et le controle de leurs efforts alloues a la protection; 

5.4.2 elaborer annuellement un plan de protection dont l'objectif principal est 
d'assurer  l'application reglementaire sur la faune en vigueur sur le 
territoire de la reserve faunique Assinica et soumettre a l'approbation du 
MINISTRE ce plan de protection, _a la date et selon les modalites 
indiquees par celui-ci; 

5.4.3 mettre en reuvre les operations prevues au volet « Organisme » du plan 
de protection annuel; 

5.4.4 realiser le nombre d'heures de protection determine en collaboration avec 
le directeur regional de la protection de la faune ou son representant, 
lequel doił tenir compte de la capacite de payer de NIBIISCHII selon les 
ressources humaines, financieres et materielles • disponibles, et des 
menaces; 

5.4.5 evaluer annuellement, en collaboration avec le MINISTRE, les resultats 
obtenus dans la mise en reuvre du plan de protection du territoire de la 
reserve faunique Assinica. 

5.5 proteger la confidentialite des renseignements personnels recueillis par les 
assistants a la protection de la faune par la realisation des actions suivantes : 

5.5.1 prendre les mesures de securite propres a assurer la confidentialite des 
renseignements personnels, dont les regles seront a convenir sur. la base 
de celles prevues aux politiques, aux directives et aux autres regles de 
securite applicables a l'information gouvemementale et identifiees par le 
MINISTRE, a toutes les etapes de realisation du present contrat; 

5.5.2 assurer, a ses frais, la destruction des renseignements personnels en se 
conformant au Guide pour la destruction des· documents renfermant des 
renseignements personnels - janvier 1995 - CAi, dont NIBIISCHII declare 
avoir rec;u copie ainsi qu'aux directives que lui remettra le MINISTRE le 
cas echeant et en transmettant a celui-ci, dans les soixante (60) jours 
suivants, une attestation de destruction des renseignements personnels; 

5.5.3 informer le MINISTRE, dans les plus brefs delais, de toute violation ou 
tentative de violation par toute personne, des óbligations prevues aux 
articles 5.5.1 et 5.5.2 ou de tout evenement pouvant risquer de porter 
atteinte a la securite ou a la confidentialite des renseignements 
personnels; 

5.5.4 foumir, a la demande du MINISTRE, toute l'information pertinente au sujet 
de la protection des renseignements personnels et en donnant acces a
toute personne designee par le MINISTRE a la documentation, aux 
systemes, aux donnees et aux lieux physiques relatifs au present contrat 
afin de s'assurer du respect des articles 5.5.1 a 5.5.3. 
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5.6 transmettre au MINISTRE, avant le 31 octobre de chaque annee, le rapport 
annuel des operations dOment complete; 

5.7 soumettre a l'approbation du MINISTRE tout projet d'ensemencement necessaire 
au soutien de l'exploitation de l'activite de peche; 

5.8 assumer, sous reserve de toutes dispositions a l'effet contraire dans le present 
contrat, !'ensemble des coOts d'operation et d'exploitation lie aux activites et aux 
services qu'elle offre; 

5.9 assumer, a ses frais et pour toute la duree du present contrat, une signalisation 
adequate sur le territoire de la reserve faunique Assinica relativement aux activites 
et aux services qu'elle offre, et plus particulierement en installant et en maintenant 
la signalisation directionnelle, l'identification des plans d'eau ainsi que la 
signalisation des endroits potentiellement dangereux pour les usagers; 

5.1 O veiller a la securite des usagers, prevoir des mesures d'urgence et maintenir en 
tout temps, sur le territoire de cetle reserve faunique Assinica les equipements de 
secours appropries; 

5.11 collaborer a la tenue de tout sondage ou de toute etude de nature faunique 
autorisee par le MINISTRE et, au besoin, a l'organisation et a la realisation de 
diverses activites promotionnelles; 

5.12 produire et mettre a la disposition de la clientele la documentation et les cartes du 
territoire de la reserve faunique Assinica; 

5.13 rencontrer le MINISTRE, avant le debut de chaque saison d'operation de la 
reserve faunique Assinica, dans le but notamment de discuter des resultats du 
suivi faunique et des modifications aux plans d'exploitation faunique pour la saison 
a venir; 

5.14 assister, au besoin, a une • rencontre a la demande de l'une ou l'autre des 
PARTIES, dans le but notamment de prendre. connaissance des points sur 
lesquels porteront le suivi et le controle de l'exploitation faunique pour la saison en 
cours, et d'en faire l'evaluation; 

' 

5.15 convoquer, au besoin, le representant du MINISTRE lors des rencontres prevues 
a l'article 4.8. 

ARTICLE 6 - DROIT DE VERIFICATION 

6.1 Le MINISTRE se reserve le droit de proceder en tout temps aux verifications qu'il 
peut juger utiles aupres des usagers ou autres personnes de fa�n a verifier si 
l'exploitation des activites et des services est conforme aux dispositions du 
present contrat ainsi qu'a la legislation et a la reglementation applicables. 

6.2 NIBIISCHII est tenue de se conformer sans delai aux demandes et aux directives 
que peut lui donner le MINISTRE a la suite de ces verifications en ce qui a trait a 
l'application des clauses, des conditions et des specifications contenues dans le 
present contrat. 
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ARTICLE 7 - AUTORISA TION D' APPELLATION 

Le present contrat comporte l'autorisation prevue a l'article 112 de la łoi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune permettant a NIBIISCHII d'utiliser 
l'appellation « reserve faunique » pour designer son entreprise au regard des activites 
et des services qu'elle organise et fournit dans cette reserve faunique, a la condition de 
mentionner dans toute publicite ecrite, carte ou documentation a l'usage du public la 
mention suivante 

« La reserve faunique Assinica fait partie du reseau des reserves 
fauniques gouvememental dont la responsabilite releve du MINISTERE 
DES FOR�TS, DE LA FAUNE ET DES PARCS ». 

ARTICLE 8 - CONFORMITE 

NIBIISCHII doit se· conformer aux lois et aux reglements, tant des gouvemements 
federal et provincial que municipaux, s'appliquant a son endroit. Eile doit de plus 
obtenir, des autorites competentes, les autorisations ou permis requis. 

ARTICLE 9 - RÓLE DU MINISTRE 

9.1 Rien dans le present contrat ne modifie ni n'altere de quelque fa�n la 
responsabilite du MINISTRE sur la gestion, l'amenagement et la conservation des 
ressources fauniques et sur la direction de toutes les operations relevant de la 
competence des agents de protection de la faune. 

9.2 Rien dans le present contrat ne limite en consequence le droit du MINISTRE de 
proceder notamment a des activites de recherche et d'experimentation dans la 
reserve faunique Assinica. Dans la mesure ou ces activites sont susceptibles de 
causer prejudice a NIBIISCHII dans l'exploitation de ses activites et de ses 
services ou d'avoir un impact- negatif sur le nombre d'usagers, le MINISTRE 
convient de consulter, au prealable, NIBIISCHII pour s'entendre notamment sur 
les modalites d'application. 

ARTICLE 10 - DROITS ACCORDES A DES TIERS 

10.1 L'autorisation prevue a l'article 1 du present contrat est donnee sous reserve de 
tout droit existant ou consenti par le MINISTRE a des tiers, nótamment en vertu 
des articles 118 et 120 de la łoi sur la conservation et la mise en valeur de la 
faune et que s'oblige a respecter NIBIISCHII. 

10.2 Le MINISTRE s'engage a ne pas donner de nouvelles autorisations a des tiers en 
vertu des articles 118 et 120 de la łoi sur la conservation et la mise en valeur de 
la faune a !'interieur des limites de la reserve faunique Assinica. 

10.3 NIBIISCHII doit respecter, sans egard aux prejudices qui lui seraient causes, tout 
droit que le gouvemement peut accorder sur le territoire de la reserve faunique 
Assinica. Le MINISTRE foumira, dans la mesure du possible, les informations 
appropriees a NIBIISCHII dans les meilleurs delais. 
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ARTICLE 11 - CESSION ET SOUS-TRAITANCE 

11.1 NIBIISCHII ne peut ceder, vendre ou autrement aliener, en tout ou en partie, les 
droits ou les obligations qui lui sont consentis par le present contrat, sans une 
autorisation prealable et ecrite du MINISTRE. 

11.2 Rien dans le paragraphe precedent n'a pour effet d'interdire a NIBIISCHII de 
confier la foumiture de services ou l'organisation d'activites: en sous-traitance ou 
en concession a la condition qu'elle lie, par contrat, les sous-traitants et les 
concessionnaires, qu'elle demeure responsable de l'entiere coordination et 
direction des services qu'ils ont a assurer et qu'elle informe dans les- meilleurs 
delais le MINISTRE du nom et de l'adresse de chaque sous-traitant ou 
concessionnaire. 

ARTICLE 12 - RESPONSABILITE 

12.1 Aucune clause contenue dans le present contrat ne doił etre interpretee comme 
permetlant de metlre en cause la responsabilite du MINISTRE a l'egard d'un tiers 
pour les fautes ou omissions imputables a NIBIISCHII, a l'un de ses preposes ou a
l'un de ses contractants. 

12.2 NIBIISCHII s'engage a indemniser, a proteger et a prendre fait et cause pour le 
MINISTRE contre tout recours, toute reclamation, demande ou toute poursuite de 
tierces personnes pour quelque motif et notamment, sans restreindre la generalite 
de· ce qui precede, contre tout recours, toute reclamation, demande ou toute 
poursuite en raison de dommages subis dans le cours du present contrat. 

12.3 Le MINISTRE ne sera pas responsable des pertes et des dommages occasionnes 
a NIBIISCHII resultant notamment du mauvais fonctionnement, bris ou de 
l'insuffisance des services d'alimentation d'electricite, d'eau potable ou de 
traitement des eaux usees ou de toute perle resultant des mauvaises conditions 
climatiques, de l'inaccessibilite au territoire ou de problemes de nature faunique, 
quelle qu'en soit la cause. 

12.4 La responsabilite complete et exclusive decoulant d'obligations ou d'engagements 
contractes par NIBIISCHII dans le cadre de l'exploitation des activites ou des 
services incombe a elle seule et NIBIISCHII degage -ainsi le MINISTRE de toute 
responsabilite relativement a de telles reclamations. 

ARTICLE 13 - ASSURANCES 

13.1 NIBIISCHII devra souscrire et maintenir en vigueur pendant toute la duree du 
present contrat, une assurance de responsabilite civile generale pour une somme 
d'au moins 5 OOO OOO $, pour toute reclamation, blessure corporelle, tout deces, 
dommage materie! et evenement encouru • relativement a la reserve faunique 
Assinica, dont le MINISTRE et NIBIISCHII pourraient etre tenus responsables 
individuellemenłou conjointement. Cetle assurance pourra etre incluse dans celle. 
contractee a cetle fin pour la reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et­
Waconichi tant que NIBIISCHII est en charge des deux reserves fauniques. 

13.2 En cas de sous-traitance, l'assurance de responsabilite civile generale de 
NIBIISCHII devra couvrir les travaux effectues par le sous-traitant ou sinon, 
NIBIISCHII s'engage a prevoir, dans le contrat conclu avec le sous-traitant, 
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l'obligation de ce dernier de souscrire et de maintenir en vigueur une assurance 

equivalente a celle prevue au present article. 

13.3 Advenant qu'une perte ou qu'un dommage ne soit pas couvert par l'assurance, en 

tout ou en partie, soit en raison d'une clause de franchise, soit parce que le 

montant de la perte ou du dommage excede le montant de la couverture du 

contrat d'assurance, ces montants excedentaires sont a la charge et a la 

responsabilite de NIBIISCHII. 

13.4 Les certificats d'assurance foumis en rapport avec la couverture ci-dessus, dont 

capie devra etre transmise au MINISTRE, devront contenir une clause prevoyant 

que la police ne pourra etre annulee, suspendue ou resiliee, ou la couverture 

reduite, sans qu'un preavis de trente (30) jours ne soit transmis au MINISTRE. 

ARTICLE 14 - DISPOSITIONS-PARTICULIERES CONCERNANT LES IMMEUBLES, 
LES AMELIORATIONS ET LES CONSTRUCTIONS 

14.1 NIBIISCHII doił obtenir une autorisation ecrite du MINISTRE, en conformite avec 
le premier alinea de l'article 118 de la łoi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune, avant de proceder a toute construction ou tout amenagement sur la 
reserve faunique Assinica. 

14.2 Les nouvelles constructions, ouvrages et plantations realises par NIBIISCHII, 
incluant les amenagements fauniques et les infrastructures routieres (ponts et 
viaducs), deviennent la propriete du MINISTRE. 

ARTICLE 15 - PRET A USAGE 

Dans l'eventualite ou le MINISTRE octroie a NIBIISCHII le droit d'utiliser des 
equipements, des constructions, des batiments, des installations et des amenagements 
appartenant au MINISTRE aux fins de l'organisation des activites et de la foumiture des 
services identifiees a l'annexe A, NIBIISCHII s'engage envers le MINISTRE a: 

15.1 assumer !'ensemble des co0ts d'operation et d'exploitation, comprenant 
notamment les co0ts d'energie, d'entretien et de reparation des batiments, des 
installations, des amenagements et des equipements, tant pour les travaux 
mineurs que pour les travaux majeurs, le tout devant etre execute·dans le respect 
des regles de l'art; 

15.2 souscrire a un contrat d'assurance incendie et multirisque de fa�n a couvrir les 
equipements, les constructions, les installations et les batiments pretes pour leur 
valeur de reconstruction a neuf. Le contrat d'assurance devra etre emis au nom du 
MINISTRE et de NIBIISCHII et celle-ci devra transmettre au MINISTRE une �pie 
de cette couverture, qui devra etre emise jusqu'a l'expiration du present contrat. 
Les articles 13.3 et 13.4 du present contrat trouveront application; 

15.3 ne proceder a aucune transformation des immeubles concemes sans en avoir 
obtenu au prealable l'autorisation ecrite du MINISTRE et, le cas echeant, en 
assumer tous les co0ts; 

15.4 remettre, le cas echeant, au MINISTRE, a la fin du present contrat, les batiments, 
les constructions, les installations, les amimagements et les equipements dans les 
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memes conditions qu'elle les a re�us, sauf l'usure et la deterioration causees par 
une utilisation normale; 

15.5 prendre toutes les precautions necessaires afin d'assurer la securite des 
immeubles mis a sa disposition; 

15.6 foumir au MINISTRE un inventaire des immeubles et des principaux equipements 
dont elle desire se prevaloir. 

ARTICLE 16 - DECLARATION ET DEVOIRS 

16.1 NIBIISCHII declare qu'aucun de ses administratettrs ou qu'aucune de ses 
administratrices n'est membre, conjoint, conjointe ou enfant d'un membre de la 
fonction publique du Quebec ou s'engage, dans le cas contraire, a faire connaitre 
au MINISTRE avant la signature du present contrat et pendant toute sa duree, les 
noms, adresses et occupations de ces personnes ou de ses ·administrateurs ou 
administratrices membres, conjoints ou enfants d'un membre de la fonction 
publique du Quebec. 

16.2 NIBll$CHII reconnait que rien dans le present contrat ne doit etre interprete 
comme permettant a celle-ci de conferer a quiconque quelque privilege que ce soit 
quanta l'acces aux activites et aux services offerts dans le cadre des presentes. 

ARTICLE 17 - DROITS ET TARIFS EXIGIBLES 

17 .1 NIBIISCHII est tenue de percevoir des usagers qui circulent dans les limites du 
territoire de la reserve faunique visee a la presente autorisation prevue a l'article 1 
du present contrat ou y pratiquent une activite, les droits exigibles au montant 
prevu au Reglement sur la tarification reliee a l'exploitation de la faune (RLRQ, 
chapitre C-61.1, r. 32) y incluant ses modifications futures. Les droits ainsi pen;us 
sont devolus a NIBIISCHII, laquelle ne doit les utiliser qu'aux fins de la gestion de 
la reserve faunique Assinica. 

17.2 NIBIISCHII peut, en vertu des articles 118.1 et 106.0.1 a 106.0.4 de la łoi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune, etablir le montant des droits 
exigibles pour la pratique d'activites recreatives sur le territoire de la reserve 
faunique Assinica, a la condition d'avoir fait approuver, au prealable par le 
MINISTRE, un plan de developpement d'activites recreatives, plan faisant partie 
integrante du plan d'operation transmis au MINISTRE en vertu de l'article 5.1 du 
present contrat. Les droits ainsi pen;us sont devolus a NIBIISCHII, laquelle ne doit 
les utiliser qu'aux fins de la gestion de la reserve faunique Assinica. 

ARTICLE 18 - REDDITION DE. COMPTES 

18.1 Au plus tareł le 28 fevrier de chaque annee, NIBIISCHII doit foumir au MINISTRE 
l'etat previsionnel des revenus et des depenses de la gestion et de l'operation de 
la reserve faunique Assinica du 1 er avril au 31 mars _de l'annee financiere en cours. 

18.2 Au plus tareł le 30 juin de chaque annee, NIBIISCHII doit foumir au MINISTRE 
l'etat reel des revenus et des depenses pour l'exercice financier du 1 er avril au 
31 mars de l'annee financiere passee. 
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18.3 Cetle reddition de comptes pour la reserve faunique Assinica doit faire l'objet de 
rapports distincts des autres activites de NIBIISCHII. 

18.4 NIBIISCHII s'engage a conserver et a metlre a la disposition du MINISTRE toi.Is 
les livres et toutes les pieces justificatives de ses etats financiers. Nonobstant la 
remise au MINISTRE et son acceptation de ces etats financiers, NIBIISCHII 
reconnait au MINISTRE le droit de proceder, aux frais de ce dernier, a une 
verification ou d'exiger une verification independante des livres comptables et des 
autres pieces de NIBIISCHII. 

ARTICLE 19 - RESILIATION 

19.1 A defaut par NIBIISCHII d'accomplir l'une ou plusieurs des obligations ou de 
respecter l'une ou plusieurs des conditions prevues au present contrat, le 
MINISTRE aura droit, sur avis ecrit a NIBIISCHII, d'exiger l'execution de 
l'obligation ou le respect de la condition dans le delai prescrit dans l'avis. Cet avis 
mentionne que NIBIISCHII peut, a !'interieur d'un delai de trente (30) jours, 
presenter ses observations au MINISTRE. 

19.2 A defaut par NIBIISCHII de remedier au defaut enonce dans le delai mentionne 
dans l'avis prew a l'article qui precede, le MINISTRE peut, sur avis ecrit a

NIBIISCHII, resilier le present contrat a compter de la date de reception de cet 
avis. 

19.3 Le MINISTRE peut egalement resilier de plein droit le present contrat, sans autre 
formalite ou avis, en cas d'insolvabilite ou de faillite de NIBIISCHII, et ce, des 
l'arrivee d'un tel evenement. 

19.4 S'il advenait que le territoire de la reserve faunique_ Assinica, ou une partie de 
celui-ci, soit requis pour des fins d'interet public ou pour des fins 
gouvemementales, le present contrat peut, au choix du MINISTRE, etre modifie 
ou resilie a l'expiration d'un delai de quarante-cinq (45) jours a compter de la date 
de reception par NIBIISCHII d'un avis a cetle fin. 

19.5 A defaut par le MINISTRE d'accomplir l'une ou plusieurs des obligations ou de 
respecter l'une ou plusieurs des conditions prevues au present contrat, NIBIISCHII 
aura droit, sur avis ecrit au MINISTRE, d'exiger l'execution de l'obligation ou le 
respect de la condition dans le delai prescrit dans l'avis. Cet avis mentionne que le 
MINISTRE peut, a !'interieur d'un delai de trente (30) jours, presenter ses 
observations a NIBIISCHII. 

19.6 A defaut par le MINISTRE de remedier au defaut enonce dans le delai mentionne 
dans l'avis prew a l'article qui precede, NIBIISCHII peut, sur avis .ecrit au 
MINISTRE, resilier le present contrat a compter de la date de reception de cet 
avis. 

19.7 Advenant le cas ou la nation crie d'Ouje-Bougoumou ne souhaite plus confier la 
gestion de la reserve faunique Assinica a NIBIISCHII, les PARTIE$ conviendront 
de resilier le present contrat. NIBIISCHII devra prealablement aviser le MINISTRE, 
dans un preavis de six (6) mois, de son intention de resilier le present contrat. 

Nonobstant le paragraphe precedent, NIBIISCHII s'engage a assumer les 
obligations decrites au present contrat jusqu'a la fin de l'annee financiere en 
cours. 
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19.8 Si NIBIISCHII taił defaut de se conformer a la łoi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune ou a l'un de ses reglements, le MINISTRE peut, sur avis ecrit a
NIBIISCHII; declarer le present contrat resilie de plein droit sans prejudice a toute 
reclamation que le MINISTRE pourrait avoir contre NIBIISCHII. 

ARTICLE 20 -COMMUNICATIONS 

Un avis, une demande ou une directive en vertu du present contrat, pour etre valide et 
lier les PARTIES, doił etre donne par ecrit et doił etre transmis aux personnes 
suivantes: 

LE MINISTRE : 

Monsieur Pierre Menard 
Directeur generał 
·Direction generale du secteur nord-ouest
Ministere des Forets, de la Faune et des Pares
70, avenue Quebec
Rouyn-Noranda (Quebec) J9X 6R1
Telephone: 819 763-3388
Courriel: pierre.menard@mffp.gouv.qc.ca

Ou en ce qui conceme les paragraphes portant sur la protection de la faune

Monsieur Patrick Bourque
Directeur de la protection de la faune du Nord-du-Quebec
Ministere des Forets, de la Faune et des Pares
951; boulevard Hamel
Chibougamau (Quebec) GBP 2Z3

NIBIISCHII :

Monsieur Gerald Longchap 
President du conseil d'administration 
Corporation Nibiischii 
24, Amisk Street 
Mistissini (Quebec) G0W 1 CO 
glongchap@mistissini.ca 

Tout changement d'adresse de l'une des PARTIES devra faire l'objet d'un avis a l'autre 
partie. 

ARTICLE 21 - CHANGEMENT DE STATUT DU TERRITOIRE 

Malgre l'article 1, les PARTIES conviennent que toute abrogation du Reglement sur la 
reserve faunique Assinica edicte par le decret numera 1312-85 du 26 juin 1985 operera 
automatiquement la resiliation du present contrat sur le territoire de la reserve 
faunique Assinica sans avis ni delai. 

ARTICLE 22-INTERPRETATION 

Les documents suivants, annexes aux presentes, font partie integrante du present 
contrat: 
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ANNEXE A 

ACTIVITES, SERVICES AUTORISES ET STANDARDS 
DANS LA RESERVE FAUNIQUE ASSINICA 

I PARTIE I: ACTIVITES OBLIGATOIRES l
 

COLONNE 1 COLONNE2 
RESERVE FAUNIQUE ACTIVITES OBLIGATOIRES 

Assinica Peche aux autres especes que le saumon, 
sous reserve des dispositions de la łoi sur 
les droits de chasse et de peche dans les 
territoires de la Baie-James et du 
Nouveau-Quebec (D-13.1). 

ACTIVITES STANDARDS 

Peche aux autres especes que le En sejour ou a la joumee. Au moins 25 % 
saumon. de l'offre annuelle doit etre « a la joumee » 

a moins que la demande soit insuffisante. 

I PARTIE li: ACTIVITES FACULTATIVESI 

COLONNE 1 COLONNE2 
RESERVE FAUNIQUE ACTIVITES FACUL TATIVES 

Assinica • Activites non consommatrices de la

1. 

2. 

faune.1

• ViHegiature. 2 

• Activites sportives non liees a la faune
(randonnees pedestre, equestre, a ski, en
raquettes, randonnees en traineau a
chiens, canotage, canot-camping, kayak,
descente de riviere en canot
pneumatique, planche a voile, voile, velo,
baignade [plage,-piscine] et ski alpin
extensif).

Activites recreatives ou educatives ayant comme motif principal l'observation de la 
faune ou de son habitat, dont la pratique n'entraine ni prelevement ni 
derangement majeur de la faune. 
Sejours de detente qui ne sont pas obligatoirement lies a la pratique d'activites 
recreatives. 
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ACTIVITES STANDARDS 
Activites non consommatńces de la 
faune, c'est-a-dire les activites Aucun standard particulier. 
recreatives ou educatives ayant comme 
motif pńncipal l'observation de la faune 

' 

ou de son habitat, dont la pratique 
n'entraine ni prerevement ni 
deranQement majeur de la faune. 

Les sejours en camping ne doivent pas 
depasser 21 jours, sauf sur les sites de 
·camping saisonnier qui, eux, ne doivent pas
constituer plus de 50 % des sites de

• Villegiature : il s'agit de sejours de camping. Dans certains cas particuliers ou la

detente qui ne sont pas obligatoirement demande pour le camping non saisonnier est

lies a la pratique d'activites recreatives. insuffisante, les sites de camping saisonnier
pourront constituer jusqu'a 75 %.des sites de
camping. Les sejours en chalet ne doivent
pas depasser 7 jours au cours des mois de
juin, juillet et aoOt, sauf lorsque la demande
est infeńeure a 50 % de l'offre.

Activites sportives non liees a la faune, I soit: 
• randonnee pedestre;
• randonnee equestre;
• randonnee a ski;
• randonnee en raquettes;
• randonnee en traineau a chiens;
• canotage;
• canot-camping; Aucun standard particulier . 
• . kayak;
• descente de ńviere en canot

pneumatique;
• planche a voile;
• voile;
• velo;
• baignade (plage, piscina);
• ski alpin extensif .

I 

Contrat d'autorisation Assinica 2018-2021 Page 16 sur 18 



PARTIE Ili : SERVICES AUTORISES 

COLONNE 1 COLONNE2 

RESERVE FAUNIQUE SERVICES AUTORISES 

Assinica • Hebergement.
• Vente ou location d'equipements ou

d'articles lies a la pratique d'activites
recreatives.

• Depanneurs.1

• Casse-croOtes
• Restaurants.1 

• Bars
• Hebergement aux travailleurs. i 

• Transport .
• Stations-service .

1. lncluant la vente de boissons
alcoolisees.

ACTIVITES STANDARDS 

• Hebergement. Aucun standard particulier. 
• Vente ou location d'equipements ou

d'articles lies a la pratique d'activites
recreatives.

• Depanneurs.1 

• Casse-croutes
• Restaurants.1 

• Bars.1 

• Hebergement aux travailleurs .
• Transport .
• Stations-service .

1. lncluant la vente de boissons
alcoolisees.
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AUTORISATION DE PROCÉDER À DES AMÉLIORATIONS OU À DES 
CONSTRUCTIONS DANS UNE RÉSERVE FAUNIQUE, DE CONTRACTER À CET 

EFFET ET ENTENTE CONCERNANT LE REMBOURSEMENT DE COÛTS Y 
AFFÉRENTS 

 
Article 118 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune  

(RLRQ, chapitre C-61.1) 

 

ENTRE 
 
 

Le MINISTRE de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, M. Benoît Charette,  

ci-après appelé le « Ministre », 

 
 

ET 
 
La CORPORATION NIBIISCHII, personne morale sans but lucratif, légalement constituée en 
vertu de la Partie 3 de la Loi sur les compagnies (RLRQ, chapitre C-38), ayant son siège au 
C.P. 2380, Mistissini (Québec) G0W 1C0, ici représentée par monsieur Andrew Coon dûment 
autorisé en vertu d'une résolution du conseil d'administration, dont la copie demeure annexée 
aux présentes pour en faire partie intégrante, 
 

ci-après appelée « NIBIISCHII», 
 

ci-après appelés conjointement les « Parties ». 
 
 

ATTENDU QUE le Ministre a confié la gestion de la réserve faunique des Lacs-Albanel-
Mistassini-et-Waconichi (AMW) à NIBISCHII, aux termes d’une entente intervenue entre les 
Parties (ci-après appelé l’« Entente »), en application de l’article 118 de la Loi sur la conservation 
et la mise en valeur de la faune (RLRQ, chapitre C-61.1, ci-après la LCMVF); 

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 118 de la LCMVF, le Ministre peut 
autoriser une personne, une association ou un organisme intéressé à procéder, aux conditions 
qu’il détermine, à des améliorations ou à des constructions dans une réserve faunique; 

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 16.1 de l’Entente, NIBIISCHII doit obtenir une autorisation 
écrite du MINISTRE, en conformité avec le premier alinéa de l'article 118 de la LCMVF avant de 
procéder à toute construction ou à tout aménagement sur la réserve faunique AMW; 

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 16.2 de l’Entente, les améliorations ou les constructions 
effectuées par NIBIISCHII dans la réserve faunique aux fins de la gestion de cette dernière et 
avec l’autorisation du Ministre sont et demeurent la propriété du Ministre; 

ATTENDU QUE le 24 août 2022, le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs et la Nation 
Crie de Mistissini ont signé un contrat de services abrégé visant l’acquisition et la mise à niveau 
d’équipements et d’infrastructures par NIBIISCHII, nécessaires aux opérations de la réserve 
faunique AMW; 

ATTENDU QUE les travaux prévus au contrat n’ont pu être terminés avant la fin de celui-ci, le 
31 mars 2023; 

ATTENDU QUE NIBISCHII a également soumis au Ministre un projet de construction d’une 
nouvelle habitation sur le site Maintenance dans la réserve faunique;  

ATTENDU QUE le Ministre souhaite autoriser NIBIISCHII à finaliser les travaux prévus à l’ancien 
contrat de services, à réaliser ce projet de construction et à lui rembourser les coûts y afférents. 
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EN CONSÉQUENCE PAR LA PRÉSENTE ENTENTE, LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI 
SUIT : 
 
1. OBJET 

La présente entente a pour objet d’autoriser NIBIISCHII à procéder à la finalisation de la 
construction d’infrastructures dans la réserve faunique AMW aux sites Rupert, Maintenance, 
Waconichi, Pénicouane et Albanel, à la réalisation du projet de construction d’une nouvelle 
habitation sur le site Maintenance dans la réserve faunique, des travaux plus amplement 
décrits à l’Annexe 2 (ci-après appelé le « Projet »), et d’établir les modalités de 
remboursement des coûts y afférents.  

 
2. OCTROI ET CONDITIONS DE L’AUTORISATION 

L’autorisation est consentie aux conditions suivantes, que NIBISCHII s’engage à respecter : 

a) réaliser ou faire réaliser les travaux nécessaires au Projet; 

b) octroyer tous les contrats nécessaires à la réalisation du Projet; 

c) obtenir, préalablement aux travaux, tout permis ou toute autre autorisation 
nécessaire à la réalisation du Projet; 

d) assurer l’encadrement administratif des travaux; 

e) acquitter en totalité, au fur et à mesure de leur réception, les factures liées à 
l’exécution des travaux et à l’acquisition des matériaux requis; 

f) informer le Ministre promptement des changements qui pourraient modifier la portée, 
l’échéancier ou l’évaluation du coût estimé du Projet; 

g) se conformer à toute directive relative au Projet émise par le Ministre; 

h) maintenir en bon état l’ensemble des biens visés par le Projet; 

i) ne pas démolir, louer, céder, transférer ou autrement aliéner les biens visés par le 
Projet, sans avoir obtenu préalablement une autorisation du Ministre; 

j) terminer les travaux au plus tard le 1er mars 2024. 

 
3. AUTRES AUTORISATIONS ET PERMIS 

La présente entente ne dispense aucunement NIBIISCHII d’obtenir préalablement aux 
travaux tout autre permis ou toute autre autorisation nécessaire à la réalisation du Projet, 
dont ceux requis en vertu d’un règlement municipal, de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2) et des règlements qui en découlent. 
 

4. LOIS ET RÈGLEMENTS APPLICABLES ET TRIBUNAL COMPÉTENT 

NIBIISCHII s’engage à respecter, dans l’exécution de la présente entente, les lois et 
règlements en vigueur au Québec applicables à l’exécution de la présente entente et en cas 
de contestation, les tribunaux du Québec seront les seuls compétents. 

i. Les parties conviennent de négocier de bonne foi le règlement de tout différend relatif 
à l’entente, à la réception d'un avis écrit signifiant l'existence du différend. 

ii. Lorsque le différend ne peut se régler à l'amiable au moyen de la négociation à 
l’intérieur d’un délai de tente (30) jours ouvrables, les parties pourront alors s’adresser 
aux tribunaux.  

iii. La présente entente est régie par le droit applicable au Québec et toute procédure s’y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Québec. 
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5. DURÉE 

Malgré la date de sa signature, la présente entente entre en vigueur le 1er avril 2023 et prend fin 
le 31 mars 2024 

 
6. REMBOURSEMENT DES DÉPENSES ADMISSIBLES 

Le Ministre accepte de rembourser, pour un montant maximal de cinq-cent-mille 
dollars (500 000 $), les dépenses admissibles engagées et payées par NIBISCHII pour la 
réalisation du Projet selon les modalités ci-après. 

1) Un premier versement au montant de cent quarante-neuf mille dollars (149 000 $) à la 
signature de l’Entente, suivant la réception des factures, pour les travaux réalisés en 
2022-2023 qui n’avaient pu être payés avec le montant prévu au contrat se terminant 
le 31 mars 2023 en raison de l’importante hausse du coût des matériaux et de l’inflation; 

2) Un ou deux versements, à la convenance de NIBIISCHII, au plus tard dans les trente 
(30) jours suivant la réception des factures, d’un montant égal à la valeur des travaux 
réalisés moins une retenue de 10 %, jusqu’à concurrence d’un total de trois cent quinze 
mille neuf cents dollars (315 900 $); 

3) Un dernier versement correspondant aux retenues de 10 %, d’un montant maximal de 
trente-cinq mille cent dollars (35 100 $), au plus tard dans les trente (30) jours suivant 
l’approbation, par le Ministre, du rapport final. 

La facturation devra être acheminée à la personne désignée ci-après, à l’adresse suivante : 

Direction de la gestion de la faune du Nord-du-Québec  

Éric Duguay 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs 

951, boul. Hamel 

Chibougamau (Québec)  G8P 2Z3 

eric.duguay@mffp.gouv.qc.ca 

 

Le Ministre ne sera pas responsable financièrement pour toute dépense non admissible ou tout 
dépassement de coûts. Le cas échéant, NIBISCHII devra acquitter ces sommes et en présenter 
la preuve de paiement sur demande du Ministre. 

 
7. GESTION DES DOCUMENTS 

 
NIBISCHII doit conserver pour le Ministre tous les documents relatifs à la réalisation et à 
l’administration du Projet, notamment tout contrat ainsi que les documents soutenant leur octroi, 
et ce, durant trois (3) ans après le dernier remboursement des dépenses admissibles ou 
jusqu’au règlement des litiges et des réclamations, s’il y a lieu, selon la plus tardive des deux 
dates, à moins d’obtenir une autorisation écrite du Ministre. 

 
8. CESSION 

NIBISCHII ne peut céder, vendre ou autrement aliéner en tout ou en partie les droits ou les 
obligations qui lui sont consentis par la présente entente.  

L’alinéa précédent n’a pas pour effet d’interdire à NIBISCHII de confier la réalisation des travaux 
d’amélioration ou de construction à des tiers à la condition qu’il lie, par contrat, ces tiers, qu’il 
demeure responsable de l’entière coordination et direction des travaux et qu’il informe le Ministre 
du nom et de l’adresse de chaque tiers à qui un contrat a été octroyé. La durée de tout contrat 
convenu avec un tiers ne peut excéder la durée de la présente entente. 

Dans les cas où NIBISCHII confie les travaux d’amélioration ou de construction à un tiers, il 
demeure responsable de l’ensemble des droits et des obligations contenus à la 
présente entente. 
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NIBISCHII doit, avant de conclure tout contrat requis pour le Projet, s’assurer que chacun de 
ses cocontractants n’est pas inscrit au registre des entreprises non admissibles aux contrats 
publics (RENA) ou, s’il y est inscrit, que sa période d’inadmissibilité aux contrats publics soit 
terminée. Ce registre peut être consulté sur le site Internet de l’Autorité des marchés publics à 
l’adresse suivante : https://amp.gouv.qc.ca. 

Le cas échéant, s’il s’agit d’un contrat de 25 000 $ ou plus, NIBISCHII doit s’assurer que son 
cocontractant détient une attestation délivrée par l’Agence du revenu du Québec indiquant que, 
à sa date de délivrance, ce dernier a produit les déclarations et les rapports requis en vertu des 
lois fiscales et qu’il n’a pas de compte à payer en souffrance à l’endroit du ministre du Revenu 
du Québec, notamment lorsque son recouvrement a été légalement suspendu ou lorsque des 
dispositions ont été convenues avec lui pour en assurer le paiement et qu’il n’est pas en défaut 
à cet égard. 

NIBISCHII a l’obligation de procéder par appel d’offres public pour l’adjudication de contrat 
visant les travaux de construction comportant une dépense égale ou supérieure au seuil minimal 
prévu à la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1). 

 

9. RESPONSABILITÉ ET INDEMNISATION 

NIBISCHII sera responsable de tout dommage causé par lui, ses employés, ses agents, ses 
représentants ou ses cocontractants dans le cours ou à l’occasion de l’exécution des travaux 
visés par la présente entente, y compris le dommage résultant d’un manquement à un 
engagement pris en vertu de la présente entente. 

NIBISCHII s’engage à indemniser, à protéger et à prendre fait et cause pour le Ministre, ses 
représentants et le gouvernement, contre toutes réclamations, toutes demandes, toutes 
poursuites, toutes procédures et tous recours pris par toute personne en raison de dommages 
ainsi causés. 

Tout tiers à qui NIBISCHII confie, en tout ou en partie, la réalisation de travaux prévus à la 
présente doit souscrire une ou des polices d’assurance et les maintenir en vigueur pour la durée 
de ces travaux, concernant leur responsabilité contre toute réclamation ou toute action relative 
à tout dommage matériel ou corporel quel qu’il soit, incluant le décès subit par toute personne 
ou tout événement subi ou encouru dans le cadre des travaux prévus à la présente entente et 
comportant une couverture d’au moins 2 000 000 $ par événement. 

 
10. RÉSILIATION 

Le Ministre se réserve le droit de résilier, en tout temps, la présente entente pour l’un des 
motifs suivants : 

i. NIBISCHII fait défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, des conditions ou des 
obligations qui lui incombent en vertu de la présente entente; 

ii. NIBISCHII lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou lui a fait de 
fausses représentations; 

iii. le Ministre est d’avis qu’il se produit une situation qui, pour un motif d’intérêt public, 
remet en cause les fins pour lesquelles l’entente a été conclue. 

 
Dans le cas prévu au paragraphe a), le Ministre doit transmettre un avis écrit de résiliation à 
NIBISCHII et celui-ci aura trente (30) jours ouvrables pour remédier aux défauts énoncés dans 
l’avis et en aviser le Ministre, à défaut de quoi l’entente sera automatiquement résiliée à compter 
de la date de réception de cet avis, sans compensation ni indemnité pour quelques causes ou 
raisons que ce soit. 

De plus, le Ministre cessera tout remboursement à la date de la résiliation. 

Dans les cas prévus aux paragraphes b) et c), la présente entente sera résiliée à compter de la 
date de réception par NIBISCHII d’un avis écrit du Ministre à cet effet. Le Ministre cessera tout 
paiement à cette date. 
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11. REPRÉSENTANTS DES PARTIES 

Le Ministre, aux fins de l’application de la présente entente, y compris pour toute approbation 
qui y est requise, désigne le directeur ou la directrice de la gestion de la faune du Nord-du-
Québec, pour le représenter. Si un remplaçant était nécessaire, le Ministre en avisera par écrit 
NIBISCHII dans les meilleurs délais. 

De même, NIBISCHII désigne le directeur général ou la directrice générale de la Corporation 
Nibiischii, pour le représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, il en avisera par écrit 
le Ministre dans les meilleurs délais. 

 
12. AVIS 

Toute communication ou tout avis à l’égard de la présente entente doivent être transmis par 
écrit et valablement donnés par livraison à son destinataire, soit personnellement, soit par 
courrier ou par courriel, à l’adresse ci-après mentionnée : 

Pour le Ministre : 

Directeur ou directrice  
Direction de la gestion de la faune du Nord-du-Québec 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs 
951, boul. Hamel 
Chibougamau (Québec)  G8P 2Z3  
Téléphone : 418 748-7701, poste 222  
Télécopieur : 418 748-3338 
rosine.nmelou@mffp.gouv.qc.ca 

 

ET 

 
Pour NIBISCHII : 

Directeur général ou directrice générale 
Corporation Nibiischii 
CP 2380  
Mistissini (Québec)  G0W 1C0 
Téléphone : 418-748-7748 
reservesaamw@nibiischii.com  
  

13. VÉRIFICATION 

Les demandes de remboursement découlant de la présente peuvent faire l’objet d’une 
vérification par le Ministre ou par tout autre organisme ou toute autre personne dans le cadre 
des fonctions qu’ils exercent ou des mandats qui leur sont confiés.  

 
14. MODIFICATION 

Toute modification au contenu de la présente entente devra faire l’objet d’une entente écrite 
entre les Parties. Cette entente ne peut en changer la nature et elle en fera partie intégrante. 

Cependant, les Parties se réservent le droit de modifier l’Annexe 2, d’un commun accord, dans 
la mesure où la modification ne change pas la nature du Projet, la durée de l’entente ou le 
montant maximal. L’Annexe 1 modifiée fera partie intégrante de la présente entente à compter 
de la date de la modification.  
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15. INTERPRÉTATION 

La présente entente, y compris les Annexes 1 et 2, le préambule et tout autre document dont il 
y est fait mention, ainsi que toute modification écrite de ces documents, constituent l’entente 
complète entre les Parties et lient les Parties. En cas de conflit entre ces annexes et la présente 
entente, cette dernière prévaudra. 
 
Les Parties déclarent avoir pris connaissance de ces annexes et des documents dont il est fait 
mention et elles en acceptent toutes les clauses. 
 

16. REMISE DES DOCUMENTS ET DU MATÉRIEL 

À l’expiration de la présente entente, NIBIISCHII devra remettre au Ministre tous les 
documents, matériaux, outils et équipements que ce dernier lui aura fournis relativement à 
l’exécution de la présente entente, ceux-ci étant et demeurant la propriété entière et exclusive 
du Ministre. 

Ces documents, matériaux, outils et équipements devront être remis dans les mêmes 
conditions qu’ils étaient lors de leur réception par NIBIISCHII, sauf pour l’usure normale 
résultant de l’exécution de la présente entente. 

NIBIISCHII s’engage à indemniser le Ministre pour toute perte ou tout dommage causé à ces 
biens lors de l’exécution de l’entente. Le montant des dommages correspondra à la valeur de 
remplacement du bien ou, en cas de dommages mineurs, au coût des réparations. Ce montant 
sera déterminé par le Ministre et pourra, le cas échéant, être retenu sur le solde dû à 
NIBIISCHII. 

 

17. OBLIGATIONS RELATIVES À LA VISIBILITÉ ET LA COMMUNICATION  

La Société du Plan Nord (SPN) et le MELCCFP exigent une visibilité pour toute contribution 
en lien avec les actions sous leurs responsabilités prévues au Plan d’action nordique (PAN) 
2020-2023, indépendamment du montant octroyé. Par conséquent, le contractant 
s'engage à : 

i. Aviser la SPN par l’entremise du MELCCFP, dès la prise de décision, de la tenue 
d'activités publiques et de conférences de presse relatives aux actions sous sa 
responsabilité; 

ii. Soumettre à la SPN par l’entremise du MELCCFP pour commentaires tout projet de 
communiqué de presse relatif aux actions sous sa responsabilité; 

iii. Mentionner, dans tous les communiqués de presse et autres moyens de 
communication relatifs aux actions sous sa responsabilité, incluant la promotion des 
programmes, que celles-ci découlent du PAN 2020-2023 et la partie du financement 
provenant de la SPN et du MELCCFP; 

Offrir la possibilité à un représentant de la SPN et un représentant du MELCCFP de participer 
à l'annonce de l'aide financière accordée dans le cadre d'un communiqué de presse ou d'une 
annonce publique (conférence de presse, pelletée de terre, visite de chantier, inauguration 
officielle, porte ouverte, etc.). 

 
18. ENGAGEMENT FINANCIER  

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe sur un crédit 
un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement, 
conformément aux dispositions de l’article 21 de la Loi sur l’administration financière (RLRQ, 
chapitre A-6.001). 
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EN FOI DE QUOI, les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses de la présente entente et ont signé aux dates et aux endroits indiqués 
ci-dessous : 

 
 
 Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 

la Faune et des Parcs 
 

Par :   
 
 
 
 

   
Madame Julie Bissonnette,  
Sous-Ministre adjointe aux 
autorisations environnementales et 
aux opérations régionales 

 Date 
  
  

   
  Lieu 

 
 
 
 
 

NIBISCHII, 
 
 

Par : 
 
 
 
 

   
Monsieur Andrew Coon,  Date 
Président du conseil d’administration de 
la Corporation Nibiischii 

  

   
   
  Lieu 
   

 
  





 

9 

ANNEXE 2. DESCRIPTION DES LIVRABLES 
 

1) Finalisation des travaux  
 

Liste des travaux à finaliser, dont les travaux ont débuté en 2022-2023 : 

- Site Rupert : Construction d’un nouveau bureau; 
- Site Waconichi : Amélioration des services d’eau potable; 
- Site baie Pénicouane : Amélioration de camps prospecteurs (isolation, comptoir, 

armoires, etc.); 
- Site Albanel : Mise aux normes de la fosse septique. 

 

2) Construction d’une nouvelle habitation sur le site Maintenance 
 

NIBIISCHII doit définir son besoin, produire des plans et devis et soumettre sa 
planification de projet au MELCCFP, qui devra l’approuver avant le démarrage des 
travaux. 

 

 



ENTENTE CONCERNANT L'ADMINISTRATION ET LA GESTION DE LA 
RESERVE FAUNIQUE DES LACS-ALBANEL-MISTASSINI-ET-WACONICHI 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, represente par le ministre de l'Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Pares, monsieur 
Benoit Charette, (ci-apres « le MINISTRE ») et le ministre responsable des Relations 
avec les Premieres Nations et les lnuit, monsieur Ian Lafreniere; 

Ci-apres appele « le QUEBEC», 

ET 

LA CORPORA TION NIBIISCHII, personne morale sans but lucratif, legalement 
constituee en vertu de la Partie 3 de la Loi sur /es compagnies (RLRQ, chapitre C-38), 
ayant son siege au C. P. 2380, Mistissini (Quebec) G0W 1 CO, ici representee par 
monsieur Andrew Coon, dument autorise en vertu d'une resolution du conseil 
d'administration, dont la capie demeure annexee aux presentes pour en faire partie 
integrante; 

Ci-apres appelee « NIBIISCHII », 

Ci-apres conjointement appeles « les PARTIES ». 

PREAMBULE 

ATTENDU QUE la reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi 
(AMW) est situee sur des terres de la categorie Ili en vertu de la Convention de la 
Baie-James et du Nord quebecois et sur des terrains de piegeage cris de Mistissini; 

ATTENDU QUE la reserve faunique AMW est situee sur des terres que les Cris 
considerent comme faisant partie d'Eeyou-lstchee, tel que defini dans le preambule 
de !'Entente sur la gouvernance dans le territoire d'Eeyou lstchee Baie-James, signee 
le 24 juillet 2012, et sur lesquelles les Crls de Mistissini continuent de pratiquer des 
activites traditionnelles; 

ATTENDU QUE !'Entente concernant une nouvelle relation entre le gouvernement du 
Quebec et les Cris du Quebec, du 7 fevrier 2002, telle que modifiee (la Paix des 
braves) - et en particulier l'annexe G de cette derniere, le Cadre de reglement se 
rapportant au transfert de terres entre Mistissini et Ouje-Bougoumou du 21 mars 2002, 
tel que modifie (Cadre de reglement) - prevoyait que la Nation crie de Mistissini et la 
Societe des etablissements de plein air du Quebec (SEPAQ) etabllraient une societe 
mixte pour la gestion et pour l'exploitation de la reserve faunique AMW; 

ATTENDU QUE, le 5 septembre 2013, la Nation crie de Mistissini et le gouvernement 
du Quebec ont convenu dans la partie J de !'Entente finale de reglement concernant 
le transfert de certaines terres de Mistissini au gouvernement du Quebec que, plutot 
qu'une corporation conjointe telle que prevue initialement par l'article 17 du Cadre de 
reglement, les ententes et les contrats concernant fes operations de la reserve 
faunique AMW prevoiront des dispositions pour une seule entite corporative designee 
par la Nation crie de Mistissini pour assurer l'administration et la gestion de la reserve 
faunique AMW et de ses installations; 
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ATTENDU QUE la Nation crie de Mistissini a designe NIBIISCHII de 2018 a 2023 et 
de 2023 a 2024 pour administrer et pour gerer la reserve faunique AMW; 

ATTENDU QUE le MINISTRE, en sa qualite de gestionnaire de la reserve faunique 
AMW, souhaite poursuivre son association avec NIBIISCHII pour la gestion et 
l'administration de la reserve faunique AMW, en ce qui concerne la prise en charge 
de l'exploitation de commerces et l'organisation d'activites, ainsi que la fourniture de 
services pour des fins de mise en valeur ou d'utilisation de la faune ou pour des fins 
de pratique d'activites recreatives; 

ATTENDU QUE les PARTIES se sont egalement entendues sur des buts et objectifs 
communs, soit : 

• Viser l'atteinte de !'autonomie financiere de la reserve faunique AMW d'ici 2029
dans la mesure du possible compte tenu des realites economiques de la
reserve faunique, des limites imposees a la peche et a certaines autres activites
pour des raisons de conservation, et de la capacite d'hiverner certains camps
et activites et d'apporter l'electricite au camp Waconichi;

• Accroitre la fierte et le sentiment d'appartenance de la communaute crie de
Mistissini envers la reserve faunique AMW;

• Encourager et valoriser l'employabilite crie et le malntien en poste
d'employe(e)s cri(s) grace a la formation et au peńectionnement, afin de
contribuer davantage a l'economie locale;

• Poursuivre une saine cohabitation des utilisateurs du territoire de la reserve
faunique AMW dans un esprit de conservation de la faune et de son habitat;

• Poursuivre une gestion saine et ecoresponsable;
• Maintenir et diversifier l'offre d'activites et de services en toutes saisons;
• Entretenir et ameliorer de fa{:on continue les infrastructures et !es equipements;
• Promouvoir les produits et services de la reserve faunique AMW;
• Produire un plan de developpement et des projections financieres a l'annee

trois (3) de la presente entente;
• S'engager (apres avoir livre et analyse le plan de developpement et les

projections financieres) a entamer des discussions pour une prochaine entente.

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 - OBJETS 

La presente entente a pour objets 

1.1 d'autoriser NIBIISCHII a administrer et a gerer la reserve faunique AMW. 

1.2 l'octroi, par le MINISTRE a NIBIISCHII, d'une subvention maximale 
de 2 900 956 $, au cours des exercices financiers 2024-2025 a 2028-2029, pour 
lui permettre d'operer et de mettre en valeur la reserve faunique AMW. 

ARTICLE 2- INTERPRETATION 

2.1 La presente entente n'a pas pour effet de creer, de reconnaitre, de nier ou 
d'autrement affecter tout droit ancestral ou issu de traite reconnu et confirme en 
vertu de l'article 35 de la łoi constitutionnelle de 1982. 

2.2 La presente entente n'est pas un traite ni un accord sur des revendications 
territoriales au sens des articles 25 et 35 de la łoi constitutionnelle de 1982. 

2.3 La presente entente n'a pas pour effet de modifier la Convention de la Baie­
James et du Nord quebecois (CBJNQ) et, en cas d'incompatibilite avec la 
CBJNQ, cette derniere a preseance. La presente entente ne doit pas etre utilisee 
pour interpreter la CBJNQ. 
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ARTICLE 3 - AUTORISATION 

3.1 En conformite avec les articles 118 et 120 de la Loi sur la conservation et la mise 
en va/eurdela faune (RLRQ, chapitre C-61.1), le MINISTRE autorise NIBIISCHII 
a organiser les activites ou a fournir, sur une base lucrative, les services ou a 
exploiter les commerces decrits a l'annexe A pour des fins de mise en valeur ou 
d'utilisation de la faune ou pour des fins de pratique d'activites recreatives sur le 
territoire de la reserve faunique AMW, tel que defini en vertu de l'article 1 de 
l'Arrete ministeriel concernant l'etablissement des reserves fauniques (RLRQ, 
chapitre C-61.1, r. 53.1 ), le tout conformement aux termes et aux conditions de 
la presente entente ainsi qu'aux dispositions du Reglement sur les reserves 
fauniques (RLRQ, chapitre C-61.1, r. 53). 

3.2 Le MINISTRE autorise NIBIISCHII a delivrer les droits d'acces relatifs aux 
activites identifiees a l'annexe A, autres que ceux relatifs au piegeage, prevus 
par la Loi sur la conservation et la mise en va/eur de la faune et des reglements 
qui en decoulent. 

3.3 La presente entente est assujettie aux dispositions de la Loi sur la conservation
et la mise en va/eur de la fa une et de la Loi sur fes droits de chasse et de peche 
dans fes territoires de la Baie-James et du Nouveau-Quebec (RLRQ, chapitre D-
13.1) ainsi qu'aux reglements edictes en vertu de ces lois. 

3.4 Aucune autre activite ou aucun autre service ne peuvent etre offerts par 
NIBIISCHII dans la reserve faunique AMW sans une autorisation ecrite du 
MINISTRE. 

ARTICLE 4 - DUREE 

4.1 La presente entente est consentie pour une periode de cinq (5) annees debutant 
le 1er avril 2024 et se terminant le 31 mars 2029, a moins que les PARTIES 
conviennent de la resilier avant la date d'expiration prevue. 

ARTICLE 5 - REPRESENTANTS DES PARTIES 

5.1 Pour le QUEBEC, l'administration et l'application de la presente entente 
s'exercent sous la responsabilite du sous-ministre adjoint aux autorisations 
environnementales et aux operations regionales du ministere de 
l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Pares. 

5.2 La personne qui signe la presente entente pour NIBIISCHII est reputee etre le 
representant mandale tant qu'un tel avis n'est pas transmis au MINISTRE. 

5.3 Pour le suivi des modalites de la presente entente ayant trait a la protection de 
la faune, NIBIISCHII en refere au directeur du district nord-ouest ou a son 
representant, de la Direction generale de la protection de la faune du Quebec. 

5.4 Les PARTIES conviennent de former un comite de suivi d'entente qui devra tenir 
au moins une rencontre annuelle pour le depót des etats financiers. Chaque 
partie devra designer au moins un representant et en assumer les frais. 
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ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DU MINISTRE

Le MINISTRE s'engage a: 

6.1 fournir a NIBIISCHII, dans les quarante-cinq jours (45) jours suivant le depót du 
rapport annuel des operations, et tenir a jour selon les besoins, le profil faunique 
de la reserve faunique AMW, soit l'enumeration des especes fauniques pouvant 
etre prelevees ainsi que le potentiel d'exploitation de chacune d'entre elles; 

6.2 transmettre a NIBIISCHII ses orientations concernant la reserve faunique AMW 
en matiere de gestion de la faune et de son habitat dans la reserve faunique 
AMW, en matiere d'activites recreatives et en matiere de gestion de la reserve 
faunique AMW, ainsi que de tout changement a celles-ci; 

6.3 fournir a NIBIISCHII, dans les quarante-cinq (45) jours suivant le depót du 
rapport annuel des operations, le portrait de l'exploitation faunique de la reserve 
faunique AMW; 

6.4 transmettre a NIBIISCHII, au plus tard le 31 janvier de l'annee financiere en 
cours, la liste des montants des droits exigibles prevus par reglement pour la 
pratique de la peche pour l'annee d'operation suivante, le tout sous reserve de 
leur adoption par le gouvernement; 

6.5 rencontrer NIBIISCHII, avant le debut de chaque saison d'operation de la reserve 
faunique AMW, dans le but notamment de lui faire part des resultats du suivi 
faunique et des modifications aux plans d'exploitation faunique pour la saison a 
venir; 

6.6 soutenir NIBIISCHII dans l'atteinte de ses objectifs en matiere de protection de 
la ressource faunique. Pour ce faire, le MINISTRE doił : 

6.6.1 selon les regles applicables d'encadrement, selectionner, farmer, 
recycler et assurer le suivi et le contróle des personnes recommandees 
par NIBIISCHII et nommees par le MINISTRE pour agir a titre d'assistant 
a la protection de la faune ou de gardien de territoire; 

6.6.2 soutenir NIBIISCHII dans l'elaboration de son plan de protection et 
approuver le plan de protection avec ou sans modification; 

6.6.3 mettre en oouvre les operations prevues au plan de protection, pendant 
ou en dehors des periodes prevues; 

6.6.4 soutenir NIBIISCHII dans l'evaluation de son plan de protection. 

6.7 consulter NIBIISCHII sur les projets de reglement que le MINISTRE entend 
proposer concernant les modalites de pratique de la peche dans la reserve 
faunique AMW ou dans les cas ou il entend modifier ou abroger les limites de la 
reserve faunique; 

6.8 participer, a la demande de NIBIISCHII, a des rencontres de son conseil 
d'administration; 

6.9 mettre a jour la liste des batiments et des equipements pretes (annexe 8), 
lorsque necessaire, et la transmettre a NIBIISCHII; 

6.1 O fournir annuellement, a la demande de NIBIISCHII, le nombre et la nature des 
infractions constatees au cours de l'annee en regard des lois et des reglements 
que les agents de protection de la faune sont charges d'appliquer pour le 
territoire de la reserve faunique AMW et dont les rapports ont ete achemines a 
la Direction des affaires penales du ministere de la Justice. 
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ARTICLE 7- OBLIGATIONS DE NIBIISCHII 

NIBIISCHII s'engage a: 

7.1 soumettre a l'approbation du MINISTRE, avant le 28 fevrier de chaque annee 
financiere, un rapport d'activite comprenant les etats financiers previsionnels 
ainsi que le plan d'operation portant sur les aclivites et les services offerts dans 
la reserve faunique AMW du 1 er avril au 31 mars. Ce plan d'operation doił 
comporter la liste des activites recreatives a offrir et les droits applicables a 
chacune de ces activites. A la suite de son approbation, NIBIISCHII s'engage 
a: 

7.1.1 se conformer au plan d'operation approuve par le MINISTRE pour la 
reserve faunique AMW; 

7.1.2 n'apporter aucune modification au plan d'operation sans l'autorisation du 
MINISTRE; 

7 .1.3 apporter au plan d'operation les ajustements qui pourraient etre 
demandes en tout temps par le MINISTRE, apres consultation de 
NIBIISCHII. 

A defaut de la part de NIBIISCHII de preparer le plan, celle-ci se verra imposer 
par le MINISTRE un plan d'operation, et ce, a ses frais. 

7.2 rendre disponibles au public, sous reserve de la reglementation applicable et 
dans la mesure ou le potentiel faun[que le permet, les activites decrites a la 
partie I de l'annexe A en assurant que la documentation, les cartes, les produits 
de communication, la signal1sation et l'accueil pour la villegiature soient 
disponibles en fran�is. L'anglais et le cri peuvent egalement etre employes; 

7.3 respecter les standards decrits a l'annexe A en regard de chaque activite ou 
service offert et s'assurer que l'offre d'activites ou de services decrits a 
l'annexe A ne reduit pas la disponibilite pour le public des autres activites non 
mentionnees a cette annexe; 

7.4 effectuer et collaborer a la protection de la faune du territoire par la realisation 
des actions suivantes 

7.4.1 recommander des personnes a titre d'assistants a la protection de la faune 
{regles d'accessibilite au territoire et regles de pratique des activites) ou a 
titre de gardiens de territoire (regles d'accessibilite au territoire) a !'aide du 
formulaire fourni par le MINISTRE. De plus, NIBIISCHII devra assurer leur 
disponibilite pour la selection, la formation, le suivi et le centrale de leurs 
efforts alloues a la protection; 

7.4.2 elaborer annuellement un plan de protection dent l'objectif principal est 
d'assurer l'application reglementaire sur la faune en vigueur sur le 
territoire de la reserve faunique AMW et soumettre a l'approbation du 
MINISTRE ce plan de protection, a la date et selen les modalites 
indiquees par celui-ci; 

7.4.3 mettre en reuvre les operations prevues au volet « Organisme » du plan 
de protection annuel; 

7.4.4 realiser le nombre d'heures de protection determine en collaboration avec 
le directeur regional de la protection de la faune ou son representant, 
lequel doił tenir compte de la capacite de payer de NIBIISCHII selen les 
ressources humaines, financieres et materielles disponibles, et des 
menaces; 
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7.4.5 evaluer annuellement, en callabaratian avec le MINISTRE, les resultats 
abtenus dans la mise en reuvre du plan de protectian du territaire de la 
reserve faunique AMW. 

7.5 proteger la canfidentialite des renseignements persannels recueillis par les 
assistants a la pratectian de la faune par la realisatian des actians suivantes 

7.5.1 prendre les mesures de securite prapres a assurer la confidentialite des 
renseignements persannels, dant les regles seront a canvenir sur la base 
de celles prevues aux palitiques, aux directives et aux autres regles de 
securite applicables a l'infarmatian gauvernementale et identifiees par le 
MINISTRE, a tautes les etapes de realisatian de la presente entente; 

7.5.2 assurer, a ses frais, la destructian des renseignements persannels en se 
canformant au Guide paur la destructian des dacuments renfermant des 
renseignements persannels - janvier 1995 - Cammissian d'acces a 
l'informatian (CAi) dant NIBIISCHII declare avair rec;:u capie ainsi qu'aux 
directives que lui remettra le MINISTRE le cas echeant et en transmettant 
a celui-ci, dans les 60 jaurs suivants, une attestatian de destructian des 
renseignements persannels; 

7.5.3 informer le MINISTRE, dans les plus brefs delais, de taute vialatian au 
tentative de vialatian par taute personne, des obligations prevues aux 
articles 7.5.1 et 7.5.2 ou de taut evenement pouvant risquer de porter 
atteinte a la securite ou a la confidentialite des renseignements personnels; 

7.5.4 fournir, a la demande du MINISTRE, toute l'information pertinente au sujet 
de la pratectian des renseignements persannels et en dannant acces a 
taute persanne designee par le MINISTRE a la dacumentation, aux 
systemes, aux donnees et aux lieux physiques relatifs au present contrat 
afin de s'assurer du respect des articles 7.5.1 a 7.5.3. 

7.6 transmettre au MINISTRE, avant le 31 actobre de chaque annee financiere, le 
rapport annuel des operatians dOment complete; 

7.7 soumettre a l'apprabation du MINISTRE taut projet d'ensemencement; 

7.8 assumer, sous reserve de tautes dispositians a l'effet cantraire dans la presente 
entente, !'ensemble des coOts d'operation et d'exploitatian lies aux activites et 
aux services qu'elle offre; 

7.9 assumer, a ses frais et pour toute la duree de la presente entente, une 
signalisation adequate sur le territaire de la reserve faunique AMW relativement 
aux activites et aux services qu'elle affre, et plus particulierement en installant et 
en maintenant la signalisatian directiannelle, l'identification des plans d'eau ainsi 
que la signalisatian des endroits patentiellement dangereux pour les usagers; 

7.10 veiller a la securite des usagers, prevair des mesures d'urgence et maintenir en 
taut temps, sur le territoire de cetle reserve faunique, les equipements de 
secours appropries selan les normes applicables en matiere de securite des 
usagers et de securite au travail; 

7 .11 collabarer a la tenue de tout sondage au de toute etu de de nature faunique 
autorisee par le MINISTRE et, au besoin, a l'organisation et a la realisatian de 
diverses activites promotionnelles; 

7 .12 produire et mettre a la dispasitian de la clientele la dacumentatian et les cartes 
du territoire de la reserve faunique AMW, dispanibles en franc;:ais. L'anglais et le 
cri peuvent egalement etre employes; 

7.13 rencontrer le MINISTRE, avant le debut de la saison d'operation de la reserve 
faunique AMW, dans le but natamment de discuter des resultats du suivi 
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faunique et des modifications aux plans d'exploitation faunique pour la saison a 
venir; 

7.14 assister, au besoin, a une rencontre, a la demande de l'une ou l'autre des 
PARTIES, dans le but notamment de prendre connaissance des points sur 
lesquels porteront le suivi et le controle de l'exploitation faunique pour la saison 
en cours et d'en faire l'evaluation; 

7.15 maintenir a jour un inventaire des biens meubles dont la valeur a neuf est 
superieure a cinq cents dollars (500 $) et le transmettre au MINISTRE sur 
demande de ce dernier dans les trente (30) jours de ladite demande; 

7.16 collaborer a la mise a jour de la liste des batiments et des equipements pretes 
(annexe B) et transmettre au MINISTRE, lorsque necessaire, les informations 
pertinentes quant a sa mise a jour; 

7.17 convoquer, au besoin, le representant du MINISTRE lors des rencontres du 
conseil d'administration prevues a l'article 6.8; 

7.18 en cas d'urgence ou de sinistre, mettre a la disposition des personnes 
designees par le MINISTRE les batiments et les equipements pretes et decrits 
a l'annexe B; 

7.19 produire un plan de developpement et des projections financieres d'ici le 
31 octobre 2027 et couvrant les annees 2027-2028 et 2028-2029. 

ARTICLE 8 - CONTRIBUTION FINANCIERE 

8.1 Modalites de versement de l'aide flnanciere 

Le MINISTRE s'engage a verser a NIBIISCHII une subvention maximale de 

2 900 956 $ au cours des exercices financiers 2024-2025 a 2028-2029 comme 

suit: 

8.1.1 Un montant maxima! de 525 OOO$ pour l'exercice financier 2024-
2025 dans les 30 jours suivants la signature de la presente entente par 
les PARTIES; 

8.1.2 Un montant de 525 OOO $ indexe annuellement au cours des exercices 
financiers 2025-2026 a 2028-2029 selon l'indice des prix a la 
consommation pour le Quebec, tel que publie par !'Institut de la statistique 
du Quebec au mois de decembre de chaque annee civile qui precede 
l'exercice financier pour lequel l'indexation s'applique, jusqu'a un 
maximum annuel de 5 %, dans les 30 jours suivant le 15 avril de 
l'exercice financier en cours; 

8.1.3 Tout engagement financier du gouvernement du Quebec n'est valide que 
s'il existe, sur un credit, un solde disponible suffisant pour imputer la 
depense decoulant de cet engagement conformement aux dispositions 
de l'article 22 de la łoi sur l'administration financiere (RLRQ, chapitre A-
6.001 ). 

8.2 Conditions d'octroi de !'aide financiere 

Afin de beneficier de !'aide financiere prevue a l'article 8.1, NIBIISCHII s'engage 
a respecter les conditions de la presente entente et plus specifiquement a 

8.2.1 utiliser !'aide financiere octroyee en vertu de la presente entente aux 
seules fins qui y sont prevues; 

8.2.2 rembourser au MINISTRE, dans les 30 jours suivant l'expiration de la 
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presente entente, tout montant non utilise de l'aide financiere octroyee; 

8.2.3 rembourser immediatement au MINISTRE tout montant utilise a des fins 
autres que celles prevues a la presente entente; 

8.2.4 produire au MINISTRE, les rapports financiers relativement a l'utilisation 
de l'aide financiere comportant, le cas echeant, les mentions exigees par 
le MINISTRE, conformement a l'article 21 de la presente entente; 

8.2.5 fournir au MINISTRE, sur demande, tout document ou renseignement 
pertinent a l'utilisation de l'aide financiere; 

8.2.6 conserver tous les documents lies a l'aide financiere suivant l'expiration 
de la presente entente, en permettre l'acces a un representant du 
MINISTRE et lui permettre d'en prendre capie; 

8.2.7 eviter toute situation mettant en conflit l'interet personnel des 
administrateurs de NIBIISCHII et celui du MINISTRE ou creant 
l'apparence d'un tel conflit, a l'exclusion toutefois d'un conflit decoulant 
de l'interpretation ou de l'application de la presente entente. 

Si une telle situation se presente, NIBIISCHII doit immediatement en 
informer le MINISTRE qui pourra, a sa discretion, emettre une directive 
indiquant a NIBIISCHII comment remedier a ce conflit d'interets ou resilier 
la presente entente. 

ARTICLE 9-DROIT DE VERIFICATION 

9.1 Le MINISTRE se reserve le droit de proceder en tout temps aux verifications 
qu'il peut juger utiles aupres des usagers ou autres personnes de fa<;on a 
verifier si l'exploitation des activites et des services est conforme aux 
dispositions de la presente entente ainsi qu'a la legislation et a la 
reglementation applicables. 

9.2 NIBIISCHII est tenue de se conformer sans delai aux demandes et aux 
directives que peut lui donner le MINISTRE a la suite de ces verifications en ce 
qui a trait a l'application des clauses, des conditions et des specifications 
contenues dans la presente entente. 

ARTICLE 10-AUTORISATION D'APPELLATION 

La presente entente comporte l'autorisation prevue a l'article 112 de la łoi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune permettant a NIBIISCHII d'utiliser 
l'appellation « reserve faunique >> pour designer son entrepńse au regard des activites 
et des services qu'elle organise et fournit dans cette reserve faunique, a la condition 
de mentlonner, dans toute publicite ecrite, carte ou documentation a l'usage du public, 
la mention suivante 

« La reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi fait 
partie du reseau des reserves fauniques gouvernemental dont la 
responsabilite releve du ministere de l'Environnement, de la Lutte 
centre les changements climatiques, de la Faune et des Pares » 

ARTICLE 11 - CONFORMITE 

NIBIISCHII doit se conformer aux lais et aux reglements, tant des gouvernements 
federal et provincial, s'appliquant a son endroit. EIie doit de plus obtenir, des autorites 
competentes, les autorisations ou permis requis. 
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ARTICLE 12 - RÓLE DU MINISTRE 

12.1 Rien dans la presente entente ne moditie ni n'altere de quelque fac;;on la 
responsabilite du MINISTRE sur la gestion, l'amenagement et la conservation 
des ressources fauniques et sur la direction de toutes les operations relevant 
de la competence des agents de protection de la faune. 

12.2 Rien dans la presente entente ne limite en consequence le droit du MINISTRE 
de proceder, notamment, a des activites de recherche et d'experimentation 
dans la reserve faunique AMW. Dans la mesure ou ces activites sont 
susceptibles de causer prejudice a NIBIISCHII dans l'exploitation de ses 
activites et de ses services ou d'avoir un impact negatif sur le nombre 
d'usagers, le MINISTRE convient de consulter, au prealable, NIBIISCHII pour 
s'entendre, notamment, sur les modalites d'application. 

ARTICLE 13 - DROITS ACCORDES A DES TIERS 

13.1 L'autorisation prevue a l'article 3 de la presente entente est donnee sous 
reserve de tout droit existant ou consenti par le MINISTRE a des tiers, 
notamment en vertu des articles 118 et 120 de la Loi sur la conservation et la 

mise en valeur de la faune et que s'oblige a respecter NIBIISCHII. 

13.2 Le MINISTRE s'engage a ne pas donner de nouvelles autorisations a des tiers 
en vertu des articles 118 et 120 de la Loi sur la conservation et la mise en

valeurde la faune a !'interieur des limites de la reserve faunique AMW, a moins 
de s'etre entendu avec Nibiischii. 

13.3 NIBIISCHII doit respecter, sans egard aux prejudices qui lui seraient causes, 
tout droit que le gouvernement peut accorder sur le territoire de la reserve 
faunique AMW. Le MINISTRE fournira, dans la mesure du possible, les 
informations appropriees a NIBIISCHII dans les meilleurs delais. 

ARTICLE 14- CESSION ET SOUS-TRAITANCE 

14.1 NIBIISCHII ne peut ceder, vendre ou autrement aliener, en tout ou en partie, 
les droits ou les obligations qui lui sont consentis par la presente entente, sans 
une autorisation prealable et ecrite du MINISTRE. 

14.2 Rien dans le paragraphe precedent n'a pour effet d'interdire a NIBIISCHII de 
contier la fourniture de services ou l'organisation d'activites en sous-traitance 
ou en concession a la condition qu'elle lie, par contrat, les sous-traitants et les 
concessionnaires, qu'elle demeure responsable de l'entiere coordination et 
direction des services qu'ils ont a assurer et qu'elle informe dans les meilleurs 
delais le MINISTRE du nom et de l'adresse de chaque sous-traitant ou 
concessionnaire. 

ARTICLE 15- RESPONSABILITES DES PARTIES 

15.1 Aucune clause contenue dans la presente entente ne doit etre interpretee 
comme permettant de mettre en cause la responsabilite du MINISTRE a 
l'egard d'un tiers pour les fautes ou omissions imputables a NIBIISCHII, a l'un 
de ses preposes ou a l'un de ses contractants. 

15.2 NIBIISCHII s'engage a indemniser, a proteger et a prendre fait et cause pour 
le MINISTRE contre tout recours, toute reclamation, demande ou toute 
poursuite de tierces personnes pour quelque motif et notamment, sans 
restreindre la generalite de ce qui precede, contre tout recours, toute 
reclamation, demande ou toute poursuite en raison de dommages subis dans 
le cours de la presente entente. 
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15.3 Le MINISTRE ne sera pas responsable des pertes et des dommages 
occasionnes a NIBIISCHII resultant notamment du mauvais fonctionnement, 
bris ou de l'insuffisance des services d'alimentation d'electricite, d'eau potable 
ou de traitement des eaux usees ou de toute perte resultant des mauvaises 
conditions climatiques, de l'inaccessibilite au territoire, ou de problemes de 
nature faunique, quelle qu'en soit la cause. 

15.4 La responsabilite complete et exclusive decoulant d'obligations ou 
d'engagements contractes par NIBIISCHII dans le cadre de l'exploitation des 
activites ou des services incombe a elle seule et NIBIISCHII degage ainsi le 
MINISTRE de toute responsabilite relativement a de telles reclamations. 

ARTICLE 16 -ASSURANCES 

16.1 NIBIISCHII devra souscrire et maintenir en vigueur, pendant toute la duree de 
la presente entente, une assurance de responsabilite civile generale pour une 
somme d'au moins 5 OOO OOO$, pour toute reclamation, blessure corporelle, 
tout deces, dommage materie! et evenement encouru relativement a la reserve 
faunique AMW, dont le MINISTRE et NIBIISCHII pourraient etre tenus 
responsables individuellement ou conjointement. 

16.2 En cas de sous-traitance, l'assurance de responsabilite civile generale de 
NIBIISCHII devra couvrir les travaux effectues par le sous-traitant ou sinon, 
NIBIISCHII s'engage a prevoir, dans le contrat conclu avec le sous-traitant, 
l'obligation de ce dernier de souscrire et de maintenir en vigueur une assurance 
equivalente a celle prevue au present article. 

16.3 De plus, NIBIISCHII s'engage a souscrire un contrat d'assurance incendie et 
multirisque de fa9on a couvrir les batiments et les equipements prevus a 
l'annexe B, pour sa valeur de reconstruction a neuf. Le contrat d'assurance 
devra etre emis au nom du MINISTRE et de NIBIISCHII, et celle-ci devra 
transmettre au MINISTRE une capie de cetle couverture, qui devra etre emise 
jusqu'a l'expiration de la presente entente. 

16.4 Advenant qu'une perte ou qu'un dommage ne soit pas couvert par l'assurance, 
en tout ou en partie, soit en raison d'une clause de franchise, soit parce que le 
montant de la perte ou du dommage excede le montant de la couverture du 
contrat d'assurance, ces montants excedentaires sont a la charge et a la 
responsabilite de NIBIISCHII. 

16.5 Les certificats d'assurance fournis en rapport avec les deux couvertures 
ci-dessus, dont une capie devra etre transmise au MINISTRE, devront contenir
une clause prevoyant que la police ne pourra etre annulee, suspendue ou
resiliee, ou la couverture reduite, sans qu'un preavis de trente (30) jours soit
transmis au MINISTRE.

ARTICLE 17 - DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES 
IMMEUBLES, LES AMELIORA TIONS ET LES CONSTRUCTIONS 

17.1 NIBIISCHII doit obtenir une autorisation ecrite du MINISTRE, en conformite 
avec le premier alinea de l'article 118 de la Loi sur la conservation et la mise 

en valeur de la faune, avant de proceder a toute nouvelle acquisition, ou 
amelioration ou construction ou a tout amenagement utile a l'operation et au 
developpement de la reserve faunique AMW. 

17 .2 Les nouvelles constructions d'ouvrages et plantations realisees sur la reserve 
faunique AMW par NIBIISCHII, incluant les amenagements fauniques et les 
infrastructures routieres (ponts et viaducs), deviennent la propriete du 
MINISTRE, sauf si le MINISTRE autorise NIBIISCHII a en etre le proprietaire 
a la suite d'une demande formelle. 
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ARTICLE 18 - PRET A USAGE 

18.1 Cette autorisation, prevue a l'article 3 de la presente entente, comporte, aux 
fins de l'organisation des activites et de la fourniture des services identifies a 
l'annexe A, le droit d'utiliser les batiments et les equipements decrits a 
l'annexe B. Tout autre usage devra faire l'objet d'une autorisation ecrite du 
MINISTRE. 

18.2 NIBIISCHII prend possession de ces biens dans l'etat ou ils se trouvent 
presentement. 

18.3 NIBIISCHII s'engage envers le MINISTRE a: 

18.3.1 assumer !'ensemble des coOts d'operation et d'exploitation, 
comprenant notamment les coOts d'energie, d'entretien et de 
reparation des batiments, des installations, des amenagements et des 
equipements, tant pour les travaux mineurs que pour les travaux 
majeurs, le tout devant etre execute dans le respect des regles en 
vigueur; 

18.3.2 ne proceder a aucune transformation des immeubles concernes sans 
en avoir obtenu au prealable l'autorisation ecrite du MINISTRE et, le 
cas echeant, en assumer tous les coOts; 

18.3.3 remettre au MINISTRE, a la fin de la presente entente, les batiments 
dans les memes conditions qu'elle les a rec;:us, sauf l'usure et la 
deterioration causees par une utilisation normale; 

18.3.4 prendre toutes les precautions necessaires afin d'assurer la securite 
des immeubles mis asa disposition; 

18.3.5 fournir au MINISTRE un inventaire des immeubles et des principaux 
equipements dont elle desire se prevaloir; 

18.3.6 ne pas ceder, transferer ou autrement aliener en tout ou en partie, les 
immeubles et les equipements vises a l'annexe B, sans une 
autorisation prealable ecrite du MINISTRE. 

ARTICLE 19- DECLARATION ET DEVOIRS 

19.1 NIBIISCHII declare qu'aucun de ses administrateurs ou qu'aucune de ses 
administratrices n'est membre, conjoint, conjointe ou enfant d'un membre de 
la fonction publique du Quebec ou ne s'engage, dans le cas contraire, a faire 
connaitre au MINISTRE avant la signature de la presente entente et pendant 
toute sa duree, les noms, adresses et occupations de ces personnes ou de 
ses administrateurs ou administratrices membres, conjoints ou enfants d'un 
membre de la fonction publique du Quebec. 

19.2 NIBIISCHII reconnait que rien dans la presente entente ne doit etre interprete 
comme permettant a celle-ci de conferer a quiconque quelque privilege que ce 
soit quant a l'acces aux activites et aux services offerts dans le cadre des 
presentes. 

ARTICLE 20- DROITS ET TARIFS EXIGIBLES 

20.1 NIBIISCHII est tenue de percevoir des usagers qui circulent dans les limites 
du territoire de la reserve faunique ou y pratiquent une activite, les droits 
exigibles au montant prevu au Reglement sur la tarification reliee a

l'expl0itation de la faune (RLRQ, chapitre C-61.1, r. 32), y incluant ses 
modifications futures. Les droits ainsi perc;:us sont devolus a NIBl!SCHII, 
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laquelle ne doit les utiliser qu'aux fins de la gestion de la reserve faunique 
AMW 

20.2 NIBIISCHII peut, en vertu des articles 118.1 et 106.01 a 106.04 de la Loi sur

la conservation et la mise en valeur de la faune, etablir le montant des droits 
exiglbles pour la pratique d'activites recreatives sur le territoire de la reserve 
faunique AMW, a la condition d'avoir fait approuver, au prealable par le 
MINISTRE, un plan de developpement d'activites recreatives. Ce plan fait 
partie inlegrante du plan d'operation transmis au MINISTRE en vertu de 
l'article 7 .1 de la pre sente entente. Les droits a insi peryus sont devolus a 
NIBIISCHII, laquelle ne doit les utiliser qu'aux fins de la gestion de la reserve 
faunique AMW 

ARTICLE 21 - REDDITION DE COMPTES 

21.1 Au plus tard le 28 fevrier de chaque annee, NIBIISCHII doił fournir au 
MIN!STRE l'etat previsionnel des revenus et des depenses de la gestion et de 
l'operation de la reserve faunique AMW du 1 er avril de l'annee precedente au 
31 mars de l'annee en cours. 

21.2 Au plus tard le 30 juin de chaque annee, NIBIISCHII doit rendre compte au 
MINISTRE de l'etat reel des revenus et des depenses pour l'exercice financier 
du 1er avril de l'annee precedente au 31 mars de l'annee en cours. 

21.3 Cette reddition de comptes pour la reserve faunique AMW doit faire l'objet de 
rapports distincts des autres activites de NIBIISCHII. 

21.4 Cette reddition de comptes pour la reserve faunique AMW doit comporter 
l'information pertinente quant a l'utilisation des sommes octroyees en vertu de 
l'article 8.1 de la presente entente. 

21.5 NIBIISCHII s'engage a conserver et a mettre a la disposition du MINISTRE 
tous les livres et toutes les pieces justificatives de ses etats financiers. 
Nonobstant la remise au MINISTRE et son acceptation de ces etats financiers, 
NIBIISCHII reconnait au MINISTRE le droit de proceder, aux frais de ce 
dernier, a une verification ou d'exiger une verification independante des livres 
comptables et des autres pieces de NIBIISCHII. 

ARTICLE 22 - RESILIATION 

22.1 A defaut par NIBIISCHII d'accomplir l'une ou plusieurs des obligations ou de 
respecter l'une ou plusieurs des condltions prevues a la presente entente, le 
MINISTRE aura droit, sur avis ecrit a NIBIISCHII, d'exiger l'execulion de 
l'obligation ou le respect de la condition dans le delai prescrit dans l'avis. Cel 
avis mentionne que NIBIISCHII peut, a !'interieur d'un delai de trente (30) jours, 
presenter ses observations au MINISTRE. 

22.2 A defaut par NIBIISCHII de remedier au defaut enonce dans le de lai mentionne 
dans l'avis prevu a l'articfe qui precede, le MINISTRE peut, sur avis ecrlt a 
NIBIISCHII, resilier la presente entente a compter de la dale de reception de 
cet avis. Le MINISTRE cessera, a cette dale, !out versement de l'aide 
financiere octroyee en vertu de la presente entente. 

22.3 Le MINISTRE peut egalement resilier de plein droit la presente entente, sans 
autre formalite au avis, en cas d'insolvabilite ou de faillite de NIBl!SCHII, et ce, 
des l'arrivee d'un tel evenement. Le MINISTRE cessera, a cette dale, tout 
versement de l'aide financiere octroyee en vertu de la presente entente. 

22.4 S'il advenait que le territoire de la reserve faunique AMW, ou une partie de 
celui-ci soit requis pour des fins d'interet public ou pour des fins 
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gouvernementales, la presente entente peut, au choix du MINISTRE, etre 
modifiee au resiliee a l'expiration d'un delai de quatre-vingt-dix (90) jours a 
compter de la date de reception par NIBIISCHII d'un avis a cette fin. 

22.5 Advenant la modification au la resiliation de la presente entente, le MINISTRE 
peut reprendre possession des batiments et des equipements pretes a 
NIBIISCHII aux fins de poursuivre les activites et les services qui y sont offerts 
et NIBIISCHII s'oblige a accomplir tout le necessaire aux fins de permettre au 
MINISTRE d'y mener ces operations. 

22.6 A defaut par le MINISTRE d'accomplir l'une ou plusieurs des obligations ou de 
respecter l'une au plusieurs des conditions prevues a la presente entente, 
NIBIISCHII aura droit, sur avis ecrit au MINISTRE, d'exiger l'execution de 
l'obligation ou le respect de la condition dans le delai prescrit dans !'avis. Cet 
avis mentionne que le MINISTRE peut, a !'interieur d'un delai de trente (30) 
jours, presenter ses observations a NIBIISCHII. 

22.7 A defaut par le MINISTRE de remedier au defaut enonce dans le delai 
mentionne dans !'avis prevu a l'article qui precede, NIBIISCHII peut, sur avis 
ecrit au MINISTRE, resilier la presente entente a compter de la date de 
reception de cet avis. 

22.8 Si NIBIISCHII fait defaut de se conformer a la Loi sur la conservation et la mise

en valeur de la faune ou a l'un de ses reglements, le MINISTRE peut, sur avis 
ecrit a NIBIISCHII, declarer la presente entente resiliee de plein droit sans 
prejudice a toute reclamation que le MINISTRE pourrait avoir contre 
NIBIISCHII. 

ARTICLE 23 - COMMUNICATIONS 

Un avis, une demande ou une directive en vertu de la presente entente, pour etre 
valide et lier les PARTIES, doit etre donne par ecrit et doit etre transmis aux personnes 
suivantes: 

MELCCFP: 

LE MINISTRE 

Monsieur Carl Patenaude-Levasseur 

Directeur generał 
Direction generale de la faune en region 
Sous-ministeriat adjoint aux autorisations environnementales et aux operations 
regionales 
Ministere de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Pares 
5700, 4e Avenue Quest, loca! A-322 
Quebec (Quebec) G1 H 6R1 
carl.patenaude-levasseur@mffo.gouv.gc.ca 

Ou en ce qui concerne les paragraphes portant sur la protection de la faune 

Monsieur Christian Labbe, commandant 

Directeur par interim 
District nord-ouest 
Direction generale adjointe de la surveillance du territoire 
Direction generale de la Protection de la faune du Quebec 
Sous-ministeriat adjoint au controle environnemental, a la protection de la faune et a 
la securite des barrages 
Ministere de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Pares 
70, avenue Quebec 
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Rouyn-Noranda (Quebec) J9X 6R1 
christlan.labbe@mffp.gouv.qc.ca 

NIBIISCHII : 

Monsieur Andrew Coon 

President du conseil d'administration 
Corporation Nibiischii 
C. P. 2380
Mistissini (Quebec) GOW 1 CO

Tout changement pour l'une des PARTIES devra faire l'objet d'un avis a l'autre partie. 

ARTICLE 24 - CHANGEMENT DE STATUT DU TERRITOIRE 

Malgre l'article 3, les PARTIES conviennent que le retrait (ou changement) du statut 
de la reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Wachonichi dans l'Arrete 
ministeriel concernant l'etablissement des reserves fauniques (RLRQ, chapitre C-
61.1, r. 53.1) operera automatiquement la resiliation de la presente entente sur le 
territoire de la reserve faunique AMW sans avis ni delai. 

ARTICLE 25 - MODIFICATION ET DISCUSSION 

25.1 Sur demande de NIBIISCHII ou du QUEBEC, le contenu de la presente entente 
peut etre modifie en tout temps par l'intermediaire d'une entente ecrite signee 
par les PARTIES et approuvee par le gouvemement. 

25.2 Les PARTIES conviennent egalement de poursuivre les discussions et analyses 
sur les articles 15 et 17.2. Si des modifications etaient mutuellement acceptees 
par les deux PARTIES, l'article 25.1 s'appliquerait. 

25.3 Les PARTIES conviennent d'entamer des discussions apres la livraison et 
l'analyse du plan de developpement et des projections financieres depose au 
plus tard le 31 octobre 2027 et couvrant les annees financieres 2027-2028 a 
2028-2029. 

Les discussions pourront porter sur 

25.3.1 La duree d'une prochaine entente; 

25.3.2 Le financement qui pourrait etre requis par NIBIISCHII pour l'exploitation 
et la gestion de la reserve faunique AMW, en tenant compte de facteurs 
tels que: 

• Les immobilisations requises, les donnees d'exploitation,
l'entretien, ainsi que les programmes effectivement foumis
pendant la duree de la presente entente;

• La nature et l'etendue des responsabilites confiees a NIBIISCHII;
• Les revenus generes par la delivrance des droits d'acces exiges

associee a l'organisation d'activites, a l'offre de service et a
l'exploitation de commerce.

25.3.3 Tout autre indicateur que les PARTIES pourraient convenir de prendre 
en compte. 
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ARTICLE 26 - INTERPRETATION 

Les documents suivants, annexes aux presentes, font partie integrante de la presente 
entente: 

• ANN EXE A-Activites, services autorises et standards dans la reserve faunique
des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi

• ANNEXE B - Batiments et equipements pretes

NIBIISCHII declare en avoir pris connaissance et en accepter toutes une chacune des 
clauses, obligations et conditions. 

En cas de conflit entre les dispositions d'une annexe et la presente entente, les 
dispositions de !'entente prevalent. 
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ANNEXE A 

ACTIVITES, SERVICES AUTORISES ET STANDARDS
DANS LA RESERVE FAUNIQUE 

DES LACS-ALBANEL-MISTASSINI-ET-WACONICHI 

PARTIE I: ACTIVITES OBLIGATOIRES

COLONNE 1 COLONNE 2 

RESERVE FAUNIQUE ACTIVITES OBLIGATOIRES 

des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi Peche aux autres especes que le saumon, sous 
reserve des dispositions de la łoi sur les droits de 
chasse et de peche dans les territoires de la Baie-
James et du Nouveau-Quebec (D-13.1 ). 

ACTIVITES STANDARDS 

Peche aux autres especes que le saumon En se jour ou a la joumee. Au moins 25 % de ł'offre 
annuelle doit etre « a la joumee », a moins que la 
demande soit insuffisante. 

PARTIE li: ACTIVITES FACULTATIVES

C0LONNE 1 COLONNE2 

RESERVE FAUNIQUE ACTIVITES FACULTATIVES 

des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi Activites non consommatrices de la faune 1. 

Villegiature2 . 

Activites sportives non liees a la faune 
(randonnees pedestre, equestre, a ski, en 
raquettes, randonnees en traineau a chiens, 
canotage, canot-camping, kayak, descente de 
riviere en canot pneumatique, planche a voile, 
voile, velo, baignade [płage, piscine] et ski alpin 
extensif). 

1• Activites recreatives ou educatives ayant comme motif principal l'observation

de la faune ou de son habitat, dont la pratique n'entraine ni prelevement ni 

derangement majeur de la faune. 

2 Sejours de detente qui ne sont pas obligatoirement lies a la pratique d'activites
recreatives. 
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ACTIVITES STANDARDS 

Activites non consommatrices de la faune, c'est-a- Aucun standard particulier. 
dire les activites recreatives ou educatives ayant 
comme motif principal l'observation de la faune ou 
de son habitat, doni la pratique n'entraine ni 
prelevement ni derangement majeur de la faune. 

Villegiature : il s'agit de sejours de detente qui ne Les sejours en camping ne doivent pas depasser 
sont pas obligatoirement lies a la pratique 21 jours, sauf sur les sites de camping saisonnier 
d'activites recreatives. qui, eux, ne doivent pas constituer plus de 50 % 

des sites de camping. Dans certains cas 
particuliers ou la demande pour le camping non 
saisonnier est insuffisante, les sites de camping 
saisonnier pourront constituer jusqu'a 75 % des 
sites de camping. Les sejours en chalet ne doivent 
pas depasser 7 jours au cours des mais de juin, 
juillet et ao0t, sauf lorsque la demande est 
inferieure a 50 % de l'offre. 

Activites sportives non liees a la faune, soit: Aucun standard particulier. 

o randonnee pedestre;
o randon nee equestre;
o randonnee a ski;
o randonnee en raquettes;
o randonnee en traineau a chiens;
o canotage;
o can ot-camping;
o kayak;
o descente de riviere en canot pneumatique;
o planche a voile;
o voile;
o velo;
o baignade (plage, piscine);
o ski alpin extensif.
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PARTIE Ili : SERVICES AUTORISES 

COL.ONNE 1 COLONNE2 

RESERVE FAUNIQUE SERVICES AUTORISES 

• Hebergement;
des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi • Vente ou location d'equipements ou d'articles

lies a la pratique d'activites recreatives;
• Depanneurs1 ;
• Casse-croOtes;
• Restaurants1 ;
• Bars;
• Hebergement aux travailleurs;
• Transport;
• Stations-service

1. lncluant la vente de boissons alcoolisees.

ACTIVITES STANDARDS 

• Hebergement; Aucun standard particulier. 
• Vente ou location d'equipements ou d'articles

lies a la pratique d'activites recreatives;
• Depanneurs;1
• Casse-croutes;
• Restaurants;1
• Bars;
• Hebergement aux travailleurs;
• Transport;
• Stations-service

1. lncluant la vente de boissons alcoolisees.
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ANNEXE B 

BATIMENTS ET EQUIPEMENTS PR�TES 

Ministere de l'Environnement, de la Lutte contre les changemen1s climatiques, de 
la Faune et des Pares 
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Annexe B - Batiments et equipements pretes 

VEHICULES 

Unite Marque/Modele Description Localisation Annee Plaque No serie km 

VEHICULES LEGERS 

85-8090 Ford Expedition Blanc, 5.4 litres Services collectifs 2003 FAZ6289-3 1FM PU 16L73LC35486 

38-5635 Bombardier Elan 1992 304900310 

85-6323 Chevrolet Sierra Camionnette 1998 L350067 

MACHINERIE LOURDE 

85-4970 International amion 5 tonnes, 6 roues, 
Services collectifs 1988 LA39077-6 1HTLDlVR5JH600187 

diesel 

REMORQUES 

85-6313 Easy Hauleur 850B Services collectifs 1994 2SPBCS21 0SC007656 

85-5649 Remeq B1350 Services collectifs 1993 2REA2S8A3P2Y29383 

85-5627 Remorque FBM 4880 Services collectifs 1992 2F9A2C5F2L7014034 

85-5629 Remorque FBM 4880 Services collectifs 1992 2F9A2C5F7M7014050 

85-5640 Come Remorque a tandem Services collectifs 1992 SC4289TJN 
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Annexe B - Batiments et equipements pretes (suite) 

VEHICULES (SUITE) 

Unite Marque/Modele Description Localisation Annee Plaque No serie km 

REMORQUES (suite) 

85-5641 Dome Remorque a tandem Services collectifs 1992 SCT281V1F 

85-4763 Germain Remorque a bateau Services collectifs 1987 2L9BHA7BXHA033064 

85-1522 
Fabrication 

Services collectifs 1979 TCP12021402848 
domestique 

85-1523 
Fabrication 

Services collectifs 1977 TCP12021402448 
domestique 

85-5613 Remorque FBM 1990 2F9A2C5F6L7014036 Ajeter 

85-5606 Remorque Shinn FV Remorque 2 roues 1988 LCAUS0412JT179478 Ajeter 

ROULOTTES DE CAMPING 

85-1565 L'lslet 18' Roulotte de camping Services collectifs 1971 118-054 

85-5642 L'lslet Roulotte 1966 LD1513666 Ajeter 

85-1803 Citation Roulotte 1971 19606 A jeter 
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Annexe B - Batiments et equipements pretes (suite) 

NUMERO DESCRIPTION LOCALISATION 

IMO045393 Poste d'accueil Rupert Accueil Rupert 
IMO147348 Tour a eau Camping Albanel 
IMO046060 Residence - Accueil Camping Albanel 
IMO Remise congelatrice Camping Albanel 
IMO Bloc sanitaire pour hommes fCampino Albanel 
IMO Bloc sanitaire pour femmes / 2012 Camping Albanel 
IMO Kiosque / Poisson 201 O Camping Albanel 
IMO Abri a generatrice 2004 Campino Albanel 
IMO Chambre froide (maintenant entrepot) Camping Albanel 
IMO Unite refrigerante 2005 Camping Albanel 
IMO Tente Prospecteur #1 / 2013 Camping Albanel 
IMO Tente Prospecteur #2 / 2014 Camping Albanel 
IMO Tente Prospecteur #3 I 2015 Camping Albanel 
IMO Cabine (anciennement carre de tente) Campino Albanel 

IMO145839 Batiment sanitaire Camping Penicouane 
IMO045864 Residence - Accueil Camping Penicouane 
IMO Tour a eau Camping Penicouane 
IMO Kiosque - Poisson Camping Penicouane 
IMO Unite refrioerante Camping Penicouane 
IMO045757 8-38 Remise d'entreposage Campina Penicouane 
IMO045732 8-40 Remise du aardien Camping Penicouane 
IMO149526 B-36 Abri a aeneratrices Camping Penicouane 
IMO Tente Prospecteur #1 / 2013 Camping Penicouane 
IMO Tente Prospecteur #2 / 2014 Camping Penicouane 
IMO Tente Prospecteur #3 / 2015 Campino Penicouane 
IMO Cabine (anciennement carre de tente) Camping Penicouane 
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Annexe B - Batiments et equipements pretes (suite) 

NUMERO DESCRIPTION LOCALISATION 

IMO045617 B-21 Chambre froide ichalets Waconichi 
IMO045575 B-20 Remise d'entreposage Chalets Waconichi 
IMO045534 B-25 Abri a generatrices lchalets Waconichi 
IMO017962 B-11 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017954 B-10 Chalet lchalets Waconichi 
IMO017947 B-09 Chalet 1Shalets Waconichi
IMO017939 B-08 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017921 B-07 Chalet lchalets Waconichi 
IMO017913 B-06 Chalet lchalets Waconichi 
IMO017889 B-05 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017871 B-04 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017863 B-03 Chalet �halets Waconichi 
IMO017855 B-02 Chalet Chalets Waconichi 
IMO17848 B-01 Chalet lchalets Waconichi 
IMO14537 8-55 Batiment sanitaire Chalets Waconichi 
IMO141465 B-54 Kiosque - Poisson - rallonge / 2011 Chalets Waconichi 
IMO045682 B-23 Dortoir Chalets Waconichi 
IMO045674 B-15 Residence - Accueil '::halets Waconichi 
IMO045666 B-17 Cuisine - Salle communautaire lchalets Waconichi 
IMO Entrepót - Location d'equipements Chalets Waconichi 
IMO B-13 Remise lservices collectifs 
IMO B-29 Remise lservices collectifs 
IMO087379 B-48 Garage atelier entrepót Services collectifs 
IMO141473 B-52 Remise d'entreposage Services collectifs 
IMO045482 8-28 Bureau residence entrepot lservices collectifs 
IMO114264 B-51 Remise d'entreposage !Services collectifs
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ENTENTE CONCERNANT L'ADMINISTRATION ET LA GESTION DE LA 
RESERVE FAUNIQUE DES LACS-ALBANEL-MISTASSINI-ET-WACONICHI 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, represente par le ministra de l'Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Pares, monsieur 
Benoit Charette, (ci-apres « le MINISTRE ») et le ministra responsable des Relations 
avec les Premieres Nations et les lnuit, monsieur Ian Lafreniere; 

Ci-apres appele « le QUEBEC », 

ET 

LA CORPORA TION NIBIISCHII, personne morale sans but lucratif, legalement 
constituee en vertu de la Partie 3 de la łoi sur les compagnies (RLRQ, chapitre C-38), 
ayant son siege au CP. 2380, Mistissini (Quebec) G0W 1C0, ici representee par 
monsieur Andrew Coon d0ment autorise en • vertu d'une resolution du conseil 
d'administration, dont copie demeure annexee aux presentes pour en faire partie 
integranta;_ 

Ci-apres appelee « NIBIISCHII », 

Ci-apres conjointement appeles « les PARTIES ». 

PREAMBULE 

ATTENDU QUE la reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi 
(AMW) est situee sur des terres de la categorie 111 en vertu de la Convention de la 
Baie-James et du Nord quebecois et sur des terrains de trappage cris de Mistissini; 

A TTENDU QUE la reserve faunique AMW est situee sur des terres que les Cris 
considerent comme faisant partie d'Eeyou-lstchee, tel que defini dans le preambule 

. de !'Entente sur la gouvemance dans le territoire d'Eeyou lstchee Baie-James, signee 
le 24 juillet 2012, et sur lesquelles les Cris de Mistissini continuent de pratiquer des 
activites traditionnelles; 

A TTENDU QUE !'Entente concemant une nouvelle relation entre le gouvemement du 
Quebec et les Cris du Quebec, du 7 fevrier 2002, telle que modifiee (La paix des 
braves) - et en particulier l'annexe G de cette demiere, le Cadre de reglement se 
rapportant au transfert de terres entre Mistissini et Ouje-Bougoumou du 21 mars 2002, 
tel que modifie (Cadre de reglement) - prevoyait que la Nation crie de Mistissini et la 
Societe des etablissements de plein air du Quebec (SEPAQ) etabliraient une societe 
mixte pour la gestion et pour l'exploitation de la reserve faunique AMW; 

A TTENDU QUE, le 5 septembre 2013, la Nation crie dę Mistissini et le gouvemement 
du Quebec ont convenu dans la partie J de !'Entente finale de reglement concemant 
le transfert de certaines terres de Mistissini au gouvemement du Quebec que, plutOt 
qu'une corporation conjointe telle que prevue initialement par l'article 17 du Cadre de 
reglement, les ententes et les contrats concemant les operations de la reserve 
faunique AMW prevoiront des dispositions pour une seule entite corporative designee 
par la Nation crie de Mistissini pour assurer l'administration et la gestion de la reserve 
faunique AMW et de ses installations; 
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ATTENDU QUE la Nation crie de Mistissini a designe NIBIISCHII pour administrer et 
pour gerer la reserve faunique AMW; 

ATTENDU QUE NIBIISCHII souhaite gerer la reserve faunique AMW dans le respect 
des valeurs cries et de maniere a creer et a ameliorer les emplois et la formation pour 
les Cris de Mistissini; 

ATTENDU QUE le MINISTRE, en sa qualite de gestionnaire de la reserve faunique 
AMW, souhaite s'associer avec NIBIISCHII pour la prise en charge de l'exploitation de 
certains commerces et l'organisation de certaines activites ainsi que la fourniture de 
certains services lies a l'utilisation de la faune; 

A TTENDU QUE l'Entente concernant l'administration et la gestion de la reserve 
faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi entre le gouvemement du Quebec 
et la Corporation Nibiischii signee en juillet 2018 et approuvee par le decret 621-2018 
prenait fin le 31 mars 2023; 

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - OBJETS 

La presente entente a pour objets 

1.1 d'autoriser NIBIISCHII a administrer et a gerer la reserve faunique AMW; 

1.2 l'octroi, par le MINISTRE, d'une aide financiere maximale de 350 OOO $ a

NIBIISCHII pour lui perniettre d'operer et de mettre en valeur la reserve faunique 
AMW pour l'exercice financier 2023-2024. 

ARTICLE 2 -AUTORISATION 

2.1 En conformite avec les articles 118 et 120 de la łoi sur la conservation et la mise 
en valeur de la faune (RLRQ, chapitre C-61.1 ), le MINISTRE autońse NIBIISCHII 
a organiser les activites ou a foumir, sur une base lucrative, les services decrits 
a l'annexe A pour des fins de mise en valeur ou d'utilisation de la faune ou pour 
des fins de pratique d'activites recreatives sur le terńtoire de la reserve faur:iique 
AMW, tel que defini en vertu de l'article 1 de I' ArrAte ministeriel concemant 
l'etablissement des reserves fauniques (RLRQ, chapitre C-61.1, r. 53.1 ), le tout 
conformement aux termes et aux conditions de la presente entente ainsi qu'aux 
dispositions du Reglement sur les reserves fauniques (RLRQ, chapitre C-61.1, 
r. 53).

2.2 Le MINISTRE autorise NIBIISCHII a delivrer les droits d'acces relatifs aux 
activites identifiees a l'annexe A, autres que ceux relatifs au piegeage, prevus 
par la łoi sur la conservation et la mise en val,eur de la faune et au Reglement 
sur �es reserves fauniques. 

2.3 La presente entente est assujettie aux dispositions de la łoi sur la conservation 
et la mise en valeur de la faune et de la łoi sur les droits de chasse et de peche 
dans les territoires de la Baie-James et du Nouveau-Quebec (RLRQ, chapitre D-
13.1) ainsi qu'aux reglements edicte� en vertu de ces lais. 

2.4 Aucune autre activite ou aucun autre service ne peuvent Atre offerts par . 
NIBIISCHII sans une autorisation ecrite du MINISTRE. 
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ARTICLE 3 - DUREE 

3.1 Malgre la date de sa signature par les PARTIES, la presente entente est 
consentie pour une periode d'une (1) annee debutant le 1er avril 2023 et se 
terminant le 31 mars 2024, a moins que les PARTIES conviennent de la resilier 
avant la date d'expiration prevue. 

3.2 Sur demande de NIBIISCHII ou du QUEBEC, le contenu de la presente entente 
peut etre modifie en tout temps par l'intermediaire d'une entente ecrite signee 
par les PARTIES. 

ARTICLE 4 - REPRESENTANTS DES PARTIES 

4.1 Pour le QUEBEC, l'administration et l'application de la presente entente 
s'exercent sous la responsabilite de la sous-ministre adjointe aux autorisations 
environnementales et aux operations regionales du ministere de 
l'Environnement, de la Lutte centre les changements climatiques, de la Faune et 
des Pares. 

4.2 Pour NIBIISCHII, l'administration et l'application de la presente entente 
s'exercent sous la responsabilite d'une personne mandatee pour agir en son nom 
dans la gestion des activites et des services autorises aux presentes. NIBIISCHII 
doit en transmettre au MINISTRE les nom, adresse et numera de telephone, 
dans les dix (10) jours ouvrables suivant la date de la signature de cette entente. 
La personne qui signe cette entente pour NIBIISCHII est reputee etre le 
representant mandata tant.qu'un tel avis n'est pas transrńis au MINISTRE. 

4.3 Pour le suivi des modalites ayant trait a la protection de la faune, NIBIISCHII en 
refere au directeur du district nord-ouest ou a son representant, de la Direction 
generale de la protection de la faune du Quebec. 

4.4 Les PARTIES conviennent de farmer un comite de suivi d'entente qui devra tenir 
au moins une rencontre annuelle pour le depOt des etats financiers. Chaque 
partie devra designer au moins un representant et en assumer les frais. 

ARTICLE 5 - OBLIGATIONS DU MINISTRE 

Le MINISTRE s'engage a: 

5.1 fournir a NIBIISCHII, dans les quarante-cinq (45) jours suivant le depOt du 
rapport annuel des operations, et tenir a jour le profil faunique de la reserve 
faunique AMW, soit l'enumeration des especes pouvant etre prelevees ainsi que 
le potentiel d'exploitation de chacune d'entre elles; 

5.2 informer NIBIISCHII deses orientations concernant la reserve faunique AMW en 
matiere de gestion de la faune et de son habitat dans la reserve faunique AMW, 
en matiere d'activites recreatives et en matiere de gestion de la reserve faunique 
AMW, ainsi que de tout changement a celles-ci; 

5.3 fournir a NIBIISCHII, dans les quarante-cinq (45) jours suivant le depOt du 
rapport annuel des operations, le portrait de l'exploitation faunique de la reserve 
faunique AMW; 

5.4 transmettre a NIBIISCHII, au plus tard le 31 janvier de l'annee financiere en 
cours, la liste des montants des droits exigibles pour la pratique de la peche pour 
l'annee d'operation suivante, le tout sous reserve de leur adoption par le 
gouvemement; 
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5.5 rencontrer NIBIISCHII, avant le debut de chaque saison d'operation de la reserve 
faunique AMW, dans le but notamment de lui faire part des resultats du suivi 
faunique et des modifications aux plans d'exploitation faunique pour la saison a
venir; 

5.6 soutenir NIBIISCHII dans l'atteinte de ses objectifs en matiere de protection de 
la ressource faunique. Pour ce faire, le MINISTRE doił : 

5.6.1 selon les regles d'encadrement applicables, selectionner, former, 
recycler et assurer le suivi et le controle des personnes recommandees 
par NIBIISCHII et nommees par le MINISTRE pour agir a titre d'assistant 
a la protection de la faune ou de gardien de territoire; 

5.6.2 soutenir NIBIISCHII dans l'elaboration de son plan de protection et 
approuver le plan de protection avec ou sans modification; 

5.6.3 mettre en amvre les operations prevues au plan de protection, pendant 
ou en dehors des periodes prevues; 

5.6.4 soutenir NIBIISCHII dans l'evaluation de son plan de protection. 

5. 7 consulter NIBIISCHII sur les projets de reglement que le MINISTRE entend

. proposer concemant les modalites de pratique de la peche dans la reserve
faunique AMW; 

5.8 participer, a la demande de NIBIISCHII, a des rencontres de son conseil 
d'administration; 

5.9 mettre a jour la liste des batiments et des equipements pretes (annexe B}, 
lorsque necessaire, et la transmettre a NIBIISCHII; 

5.10 foumir annuellement, a la demande de NIBIISCHII, le nombre et la nature des 
infractions constatees au cours de l'annee en regard des lois et des reglements 
que les agents de protection de la faune sont charges d'appliquer pour le 
territoire de la reserve faunique AMW et dont les rapports ont ete achemines a
la Direction des affaires penales du ministere de la Justice. 

ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DE NIBIISCHII

NIBIISCHII s'engage a

6.1 soumettre a l'approbation du MINISTRE, avant le 28 fevrier de l'annee 
financiere en cours, un rapport d'activite comprenant les etats financiers 
previsionnels ainsi que le plan d'operation portant sur les activites et les 
services offerts dans la reserve faunique AMW. Ce plan d'operation doił 
comporter la liste des activites recreatives a offrir et les droits applicables a
chacune de ces activites. A la suite de son approbation, NIBIISCHII s'engage 
a: 

6.1.1 se conformer au plan d'operation approuve par le MINISTRE pour la 
reserve faunique AMW; 

6.1.2 n'apporter aucune modification au plan d'operation sans l'autorisation du 
MINISTRE; 
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6.1.3 apporter au plan d'operation les ajustements qui pourraient etre 
dęmandes en tout temps par le MINISTRE, apres consultation de 
NIBIISCHII. 

A defaut de la part de NIBIISCHII de preparer le plan, celle-ci se verra imposer 
par le MINISTRE un plan d'operation, et ce, a ses frais. 

6.2 rendre disponibles au public, sous reserve de la reglementation applicable et 
dans la mesure ou le potentiel faunique le permet, les activites decrites a la 
partie I de l'annexe A; 

6.3 respecter les standards decrits a l'annexe A en regard de chaque activite ou 
service offert et s'assurer que l'offre d'activites ou de services decrits a

l'annexe A ne reduit pas la disponibilite pour le public des activites mentionnees 
a cette annexe; 

6.4 effectuer et collaborer a la protection de la faune du territoire par la realisation 
des actions suivantes: 

6.4.1 recommander des personnes a titre d'assistants a la protection de la faune 
(regles d'accessibilite au territoire et regles de pratique des activites) ou a
titre de gardiens de territoire (regles d'accessibilite au territoire) a l'aide du 
formulaire fourni par le MINISTRE. De plus, NIBIISCHII devra assurer leur 
disponibilite pour la selection, la formation, le recyclage, le suivi et le 
centrale de leurs efforts alloues a la protection; 

6.4.2 elaborer annuellement un plan de protection dont l'objectif principal est 
d'assurer l'application reglementaire sur la faune en vigueur sur le 
·territoire de la reserve faunique AMW et soumettre a l'approbation du
MINISTRE ce plan de protection, a la date et selon les modalites
indiquees par celui-ci;

6.4.3 mettre en reuvre les operations prevues au volet « Organisme » du plan 
de protection annuel; 

6.4.4 realiser le nombre d'heures de protection determine en collaboration avec 
le directeur regional de la protection de la faune ou son representant, 
lequel doił tenir compte de la capacite de payer de NIBIISCHII selen les 
ressources humaines, financieres et materielles disponibles, et des 
menaces; 

6.4.5 evaluer annuellement, en collaboration avec le MINISTRE, les resultats 
obtenus dans la mise en reuvre du plan de protection du territoire de la 
reserve faunique AMW. 

6.5 proteger la confidentialite des renseignements personnels recueillis par les 
assistants a la protection de la faune par la realisation des actions suivantes 

6.5.1 prendre les mesures de securite propres a assurer la confidentialite des 
renseignements personnels, dont les regles seront a convenir sur la base 
de celles prevues aux politiques, aux directives et aux autres regles de 
securite applicables a l'information gouvemementale et identifiees par le 
MINISTRE, a toutes les etapes de realisation de la presente entente; 

6.5.2 assurer, a ses frais, la destruction des renseignements personnels en se 
conformant au Guide pour la destruction des documents renfermant des 
renseignements personnels-janvier 1995-CAI dont NIBIISCHII declare 
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avoir re�u capie ainsi qu'aux directives que lui remettra le MINISTRE le 
cas echeant et en transmettant a celui-ci, dans les 60 jours suivants, une 
attestation de destruction des renseignements personnels; 

• 6.5.3 inforrner le MINISTRE, dans les plus brefs delais, de toute violation ou
tentative de violation par toute personne, des obligations prevues aux 
articles 6.5.1 et 6.5.2 ou de tout evenement pouvant risquer de porter 
atteinte a la securite ou a la confidentialite des renseignements personnels; 

6.5.4 foumir, a la demande du MINISTRE, toute l'inforrnation pertinente au sujet 
de la protection des renseignements personnels et en donnant acces a
toute personne designee par le MINISTRE a la documentation, aux 
systemes, aux donnees et aux lieux physiques relatifs au present contrat 
afin de s'assurer du respect des articles 6.5.1 a 6.5.3. 

6.6 transmettre au MINISTRE, avant le 31 octobre de l'annee financiere en cours, le 
rapport annuel des operations dOment complete; 

6.7 soumettre a l'approbation du MINISTRE tout projet d'ensemencement 
necessaire au soutien de l'exploitation de l'activite de peche; 

6.8 assumer, sous reserve de toutes dispositions a l'effet contraire dans cette 
entente, !'ensemble des coOts d'operation et d'exploitation lie aux activites et aux 
services qu'elle offre; 

6.9 assumer, a ses frais et pour toute la duree de cette entente, une signalisation 
adequate sur le territoire de la reserve faunique AMW relativement aux activites 
et aux services qu'elle offre, et plus particulierement .en installant et en 
maintenant _ la signalisation directionnelle, l'identification des plans d'eau ainsi • 
que la signalisation des endroits potentiellement dangereux pour les usagers; 

6.1 O veiller a la securite des usagers, prevoir des mesures d'urgence et maintenir en 
tout temps, sur le territoire de cette reserve faunique, les equipements de 
secours appropries; 

6.11 collaborer a la tenue de tout sondage ou de toute etude de nature faunique 
autorisee par le MINISTRE et, au besoin, a l'organisation et a la realisation de 
diverses activites promotionnelles; 

6.12 produire et mettre a la disposition de la clientele la documentation et les cartes 
du territoire de la reserve faunique AMW; 

6.13 rencontrer le MINISTRE, avant le debut de la saison d'operation de la reserve 
faunique AMW, dans le but notamment de discuter des resultats du suivi 
faunique et des modifications aux plans d'exploitation faunique pour la saison a
venir; 

6.14 assister, au besoin, a une· rencontre, a la demande de l'une ou l'autre des 
PARTIES, dans le but notamment de prendre connaissance. des points sur 
lesquels porteront le suivi et le contrOle de l'exploitation faunique pour la saison 
en cours, et d'en faire l'evaluation; 
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6.15 maintenir a jour un inventaire des biens meubles dont la valeur a neuf est 
superieure a trois cents dollars (300 $) et le transmettre au MINISTRE sur 
demande de ce dernier dans les trente (30) jours de ladite demande; 

6.16 collaborer a la mise a jour de la liste des batiments et des equipements prAtes 
(annexe B) et transmettre au MINISTRE, lorsque necessaire, les informations 
pertinentes quant a sa mise a jour; 

6.17 convoquer, au besoin, le representant du MINISTRE lors des rencontres 
prevues a l'article 5.8; 

6.18 en cas d'urgence ou de sinistre, mettre a la disposition des personnes 
designees par le MINISTRE les bAtiments et les equipements pretes et decrits 
a l'annexe B. 

ARTICLE 7 - CONTRIBUTION FINANCIERE 

7 .1 Modalites de versement de l'aide financiere 

Le MINISTRE s'engage a verser a NIBIISCHII un montant de 350 OOO$ dans les 
30 jours suivant la signature de la presente·entente par les PARTIES pour l'exercice 
financier 2023-2024. 

Tout engagement financier du Gouvernement du Quebec n'est valide que s'il existe, 
sur un credit, un solde disponible suffisant pour imputer la depense decoulant de cet 
engagement conformement aux dispositions de l'article 21 de la łoi sur 
l'administration financiere (RLRQ, chapitre A-6.001 ). 

7 .2 Conditions d'octroi de l'aide financiere 

Afin de beneficier de l'aide financiere prevue a l'article 7.1, NIBIISCHII s'engage a
respecter les conditions de la presente entente et plus specifiquement a

7 .2.1 utiliser l'aide financiere octroyee en vertu de la presente entente aux seules 
fins qui y sont prevues; 

7.2.2 rembourser au MINISTRE, dans les 30 jours suivant l'expiration de la presente 
entente, tout montant non utilise de l'aide financiere octroyee; 

7 .2.3 rembourser immediatement au MINISTRE tout montant utilise a des fins autres 
que celles prevues a la presente entente; 

7.2.4 produire au MINISTRE, les rapports financiers relativement a l'utilisation de 
l'aide financiere comportant, le cas echeant, les mentions exigees par le 
MINISTRE, conformement a l'article 20 de la presente entente; 

7.2.5 fournir au MINISTRE, sur demande, tout document ou renseignement 
pertinent a l'utilisation de l'aide financiere; 

7 .2.6 conserver tous les documents lias a l'aide financiere suivant l'expiration de la 
presente entente, en permettre l'acces a un representant du MINISTRE et lui 
permettre d'en prendre copie; 

7 .2. 7 eviter toute situation mettant en conflit l'inter�t personnel des administrateurs 
de NIBIISCHII et celui du MINISTRE ou creant l'apparence d'un tel conflit, a
l'exclusion toutefois d'un conflit decoulant de l'interpretation ou de l'application 
de la presente entente. 

Si une telle situation se presente, NIBIISCHII doit immediatement en informer 
le MINISTRE qui pourra, a sa discretion, emettre une directive indiquant a
NIBIISCHII comment remedier a ce conflit d'interets ou resilier la presente 
entente. 
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ARTICLE 8 - DROIT DE VERIFICATION 

8.1 Le MINISTRE se reserve le droit de proceder en tout temps aux verifications 
qu'il peut juger utiles aupres des usagers ou autres personnes de fa�on a
verifier si l'exploitation des activites et des services est conforme aux 
dispositions de la presente entente ainsi qu'a la legislation et a la 

. reglementation applicables. 

8.2 NIBIISCHII est tenue de se conformer sans delai aux demandes et aux 
directives que peut lui donner le MINISTRE a la suite de ces verifications en ce 
qui a trait a l'application des clauses, des conditions et des specifications 
contenues dans la presente entente. 

ARTICLE 9 -AUTORISATION .D'APPELLATION 

La presente entente comporte l'autorisation prevue a l'article 112 de la łoi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune permettant a NIBIISCHII d'utiliser 
l'appellation « reserve faunique » pour designer son entreprise au regard des activites 
et des services qu'elle organise et fournit dans cette reserve faunique, a la condition 
de mentionner, dans toute publicite ecrite, carte ou documentation a l'usage du public, 
la mention suivante: 

« La reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi fait 
partie du reseau des reserves fauniques gouvememental dont la 
responsabilite releve du ministere de l'Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Pares » 

ARTICLE 10 - CONFORMITE 

NIBIISCHII doit se conformer aux lois et aux reglements, tant des gouvernements 
federal et provincial que municipaux, s'appliquant a son endroit. EIie doit de plus 
obtenir, des autorites competentes, les autorisations ou permis requis. 

ARTICLE 11 - ROLE DU MINISTRE 

11.1 Rien dans la presente entente ne modifie ni n'altere de quelque fa�n la 
responsabilite du MINISTRE sur la gestion, l'amenagement et la conservation 
des ressources fauniques et sur la direction de toutes les operations relevant 
de la competence des agents de protection de la faune. 

11.2 Rien dans la presente entente ne limite en consequence le droit du MIN ISTRE 
de proceder, notamment, a des activites de recherche et d'experimentation 
dans la reserve faunique AMW. Dans la mesure ou ces activites sont 
susceptibles de causer prejudice a NIBIISCHII dans l'exploitation de ses 
activites et de ses services ou d'avoir un impact negatif sur le nombre 
d'usagers, le MINISTRE convient de consulter, au prealable, NIBIISCHII pour 
s'entendre, notamment sur les modalites d'application. 

ARTICLE 12 - DROITS ACCORDES A DES TIERS 

12.1 L'autorisation prevue a l'article 2 de la presente entente est donnee sous 
reserve de tout droit existant ou consenti par le MINISTRE a des tiers, 
notamment en vertu des articles 118 et 120 de la łoi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune et que s'oblige a respecter NIBIISCHII. 
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12.2 Le MINISTRE s'engage a ne pas donner de nouvelles autorisations a des tiers 
en vertu des articles 118 et 120 de la łoi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune a l'interieur des limites de la reserve faunique AMW. 

12.3 NIBIISCHII doit respecter, sans egard aux prejudices qui lui seraient causes, 
tout droit que le gouvemement peut accorder sur le territoire de la reserve 
faunique AMW. Le MINISTRE foumira, dans la mesure du possible, les 
informations appropriees a NIBIISCHII dans les meilleurs delais. 

ARTICLE 13 -CESSION ET SOUS-TRAITANCE 

13.1 NIBIISCHII ne peut ceder, vendre ou autrement aliener, en tout ou en partie, 
les droits ou les obligations qui lui sont consentis par la presente entente, sans 
une autorisation prealable et ecrite du MINISTRE. 

13.2 Rien dans le paragraphe precedent n'a pour effet d'interdire a NIBIISCHII de 
confier la foumiture de services ou l'organisation d'activites en sous-traitance 
ou en concession a la condition qu'elle lie, par contrat, les sous-traitants et les 
concessionnaires, qu'elle demeure responsable de l'entiere coordination et 
direction des services qu'ils ont a assurer et qu'elle informe dans les meilleurs 
delais le MINISTRE du nom et de l'adresse de chaque sous-traitant ou 
concessionnaire. 

ARTICLE 14 -RESPONSABILITE 

14.1 Aucune clause contenue dans la presente entente ne doit etre interpretee 
comme permettant de mettre en cause la responsabilite du MINISTRE a
l'egard d'un tiers pour les fautes ou omissions imputables a NIBIISCHII, a l'un 
de ses preposes óu a l'un de ses contractants. 

14.2 NIBIISCHII s'engage a indemniser, a proteger et a prendre fait et cause pour 
le MINISTRE contre tout recours, toute reclamation, demande ou toute 
poursuite de tierces personnes pour quelque motif et notamment, sans 
restreindre la generalite de ce qui precede, contre tout recours, toute 
reclamation, demande ou toute poursuite en raison de dommages subis dans 
le cours de la presente entente. 

14.3 Le MINISTRE ne sera pas responsable des partes et des dommages 
occasionnes a NIBIISCHII resultant notamment du mauvais fonctionnement, 
bris ou de l'insuffisance des services d'alimentation d'electricite, d'eau potable 
ou de traitement des eaux usees ou de toute perte resultant des mauvaises 
conditions climatiques, de l'inaccessibilite au territoire, ou de problemes de 
nature faunique, quelle qu'en soit la cause. 

14.4 La responsabilite complete et exclusive decoulant d'obligations ou 
d'engagements contractes par NIBIISCHII dans le cadre de l'exploitation des 
activites ou des services incombe a elle seule et NIBIISCHII degage ainsi le 
MINISTRE de toute responsabilite relativement a de telles reclamations. 

ARTICLE 15 -ASSURANCES 

15.1 NIBIISCHII devra souscrire et maintenir en vigueur, pendant toute la duree de 
la presente entente, une assurance de responsabilite civile generale pour une 
somme d'au moins 5 OOO OOO $, pour toute reclamation, blessure corporelle, 
tout deces, dommage materie! et evenement encouru relativement a la reserve 
faunique AMW, dont le MINISTRE et NIBIISCHII pourraient etre tenus 
responsables individuellement au conjointement. 
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15.2 En cas de sous-traitance, l'assurance de responsabilite civile generale de 
NIBIISCHII devra couvrir les travaux effectues par le sous-traitant ou sinon, 

• NIBIISCHII s'engage a prevoir, dans le contrat conclu avec le sous-traitant,
l'obligation de ce dernier de souscrire et de maintenir en vigueur une assurance
equivalente a celle prevue au present article.

15.3 De plus, NIBIISCHII s'engage a souscrire un contrat d'assurance incendie et 
multirisque de faąon a couvrir les bAtiments et les equipements prevus a
l'annexe B, pour sa valeur de reconstruction a neuf. Le contrat d'assurance 
devra etre emis au nom du MINISTRE et de NIBIISCHII, et celle-ci devra 
transmettre au MINISTRE une copie de cette couverture, qui devra etre emise 
jusqu'a l'expiration de la presente anten.te. 

15.4 Advenant qu'une perte ou qu'un dommage ne soit pas couvert par l'assurance, 
en tout ou en partie, soit en raison d'une clause de franchise, soit parce que le 
montant de la perte ou du dommage excede le montant de la couverture du 
contrat d'assurance; ces montants excedentaires sont a la charge et a la 
responsabilite de NIBIISCHII. 

15.5 Les certificats d'assurance foumis en rapport avec les deux couvertures 
ci-dessus, dont copie devra etre transmise au MINISTRE, devront contenir une

, clause prevoyant que la police ne pourra etre annulee, suspendue ou resiliee, 
ou la couverture reduite, sans qu'un preavis de trente (30) jours ne soit 
transmis au MINISTRE. 

ARTICLE 16 - DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES 
IMMEUBLES, LES AMELIORATIONS ET LES CONSTRUCTIONS 

16.1 NIBIISCHII doit obtenir une autorisation ecrite du MINISTRE, en conformite 
avec le premier alinea de l'article 118 de la łoi sur la conservation et la mise 
en valeur de la faune, avant de proceder a toute construction ou a tout 
amenagement sur la reserve faunique AMW. 

16.2 Les nouvelles constructions, ouvrages et plantations realises sur la reserve 
faunique AMW par NIBIISCHII, incluant les amenagements fauniques et les 
infrastructures routieres (ponts et viaducs ), deviennent la propriete du 
MINISTRE. 

ARTICLE 17- PRET A USAGE 

17.1 Cette autorisation, prevue a l'article 2 de la presente entente, comporte, aux 
fins de l'organisation des activites et de la fourniture des services identifies a
l'annexe A, le droit d'utiliser les bstiments et les equipements decrits a
l'annexe B. Tout autre usage devra faire l'objet d'une autorisation ecrite du 
MINISTRE. 

17.2 NIBliSCHII prend possession de ces biens dans l'etat ou ils se trouvent 
presentement et s'en declare satisfaite aux fins des presentes. 

17.3 NIBIISCHII s'engage envers le MINISTRE a: 

17 .3.1 assumer !'ensemble des coOts d'operation et d'exploitation, 
comprenant notamment les coOts d'energie, d'entretien et de 
reparation des batiments, des installations, des amenagements et des 
equipements, tant pour les travaux mineurs que pour les travaux 
majeurs, le tout devant etre execute • dans le respect des regles de 
l'art; 
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17 .3.2 ne proceder a aucune transformation des immeubles concemes sans 
en avoir obtenu au prealable l'autorisation ecrite du MINISTRE et, le 
cas echeant, en assumer tous les co0ts; 

17.3.3 remettre au MINISTRE, a la fin de la presente entente, les bAtiments 
dans les memes conditions qu'elle les a re9us, sauf l'usure et la 
deterioration causees par une utilisation normale; 

17 .3.4 prendre toutes les precautions necessaires afin d'assurer la securite 
des immeubles mis a sa disposition; 

17 .3.5 foumir au MINISTRE un inventaire des immeubles et des principaux 
equipements dont elle desire se prevaloir; 

17 .3.6 ne pas ceder, transferer ou autrement aliener en tout ou en partie, les 
immeubles et les equipements vises a l'annexe B, sans une 
autorisation prealable ecrite du MINISTRE. 

ARTICLE 18 - DECLARATION ET DEVOIRS 

18.1 NIBIISCHII declare qu'aucun de ses administrateurs ou qu'aucune de ses 
administratrices n'est membre, conjoint, conjointe ou enfant d'un membre de 
la fonction publique du Quebec ou s'engage, dans le cas contraire, a faire 
connattre au MINISTRE avant la signature de la presente entente et pendant 
toute sa duree, les noms, adresses et occupations de ces personnes ou de 
ses administrateurs ou administratrices membres, conjoints ou enfants d'un 
membre de la fonction publique du Quebec. 

18.2 NIBIISCHII reconnait que rien dans la presente entente ne doit etre interprete 
comme permettant a celle-ci de conferer a quiconque quelque privilege que ce 
soit quant a l'acces aux activites et aux services offerts dans le cadre des 
presentes. 

ARTICLE 19 - DROITS ET TARIFS EXIGIBLES 

19.1 NIBIISCHII est tenue de percevoir des usagers qui circulent dans les limites 
du territoire de la reserve faunique visee a la presente autorisation prevue a
l'article 2 de la presente entente ou y pratiquent une activite, les droits exigibles 
au montant prevu au Reglement sur la tarification reliee a l'exploitation de la 
faune (RLRQ, chapitre C-61.1, r. 32), y incluant ses modifications futures. Les 
droits ainsi perous sont devolus a NIBIISCHII, laquelle ne doit les utiliser qu'aux 
fins de la gestion de la reserve faunique AMW. 

19.2 NIBIISCHII peut, en vertu des articles 118.1 et 106.01 a 106.04 de la Loi sur 
la conservation et la mise en valeur de la faune, etablir le montant des droits 
exigibles pour la pratique d'activites recreatives sur le territoire de la reserve 
faunique AMW, a la condition d'avoir fait approuver, au prealable par le 
MINISTRE, un plan de developpement d'activites recreatives, plan faisant 
partie integranta du plan d'operation transmis au MINISTRE en vertu de l'article 
6.1 de la presente entente. Les droits ainsi perous sont devolus a NIBIISCHII, 
laquelle ne doit les utiliser qu'aux fins de la gestion de la reserve faunique 
AMW. 

ARTICLE 20 - REDDITION DE COMPTES 

20.1 Au plus tard le 28 fevrier 2024, NIBIISCHII doit fournir au MINISTRE l'etat 
previsionnel des revenus et des depenses de la gestion et de l'operation de la 
reserve faunique AMW du 1er avril 2023 au 31 mars 2024. 
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20.2 Au plus tard le 30 juin 2024, NIBIISCHII doił rendre compte au MINISTRE de 
l'etat reel des revenus et des depenses pour l'exercice financier du 1 er avril 
2023 au 31 mars 2024. 

20.3 Cette reddition de comptes pour la reserve faunique AMW doił faire l'objet de 
rapports �istincts des autres activites de NIBIISCHII. 

20.4 Cette reddition de comptes pour la reserve faunique AMW doit comporter 
l'information pertinente quant a l'utilisation des sommes octroyees en vertu de 
l'article 7.1 de la presente entente. 

20.5 NIBIISCHII s'engage a conserver et a mettre a la disposition du MINISTRE 
tous les livres et toutes les pieces justificatives de ses etats financiers. 
Nonobstant la remise au MINISTRE et son acceptation de ces etats financiers, 
NIBIISCHII reconnatt au MINISTRE le droit de proceder, aux frais de ce 
dernier, a une verification ou d'exiger une verification independante des livres 
comptables et des autres pieces de NIBIISCHII. 

ARTICLE 21 - RESILIATION 

21.1 A defaut par NIBIISCHII d'accomplir l'une ou plusieurs des obligations ou de 
respecter l'une ou plusieurs des conditions prevues a la presente entente, le 
MINISTRE aura droit, sur avis ecrit a NIBIISCHII, d'exiger l'execution de 
l'obligation ou le respect de la condition dans le delai prescrit dans l'avis. Cet 
avis mentionne que NIBIISCHII peut, a !'interieur d'un delai de trente (30) jours, 
presenter ses observations au MINISTRE. 

21.2 A defaut par NIBIISCHII de remedier au defaut enonce dans le delai mentionne 
dans l'avis p'revu a l'article qui precede, le MINISTRE peut, sur avis ecrit a
NIBIISCHII, resilier la presente entente a compter de la date de reception de 
cet avis. Le MINISTRE cessera, a cette date, tout versement de l'aide 
financiere octroyee en vertu de la presente entente. 

21.3 Le MINISTRE peut egalement resi11er de plein droit la presente entente, sans 
autre formalite ou avis, en cas d'insolvabilite ou de faillite de NIBIISCHII, et ce, 
des l'arrivee d'un tel evenement. Le MINISTRE cessera, a cette date, tout 
versement de l'aide financiere octroyee en vertu de la presente entente. 

21.4 S'il advenait que le ·territoire de la reserve faunique AMW, ou une partie de 
celui-ci, soit requis pour des fins d'interet public ou pour des fins 
gouvemementales, la presente entente peut, au choix du MINISTRE, etre 
modifiee ou resiliee a l'expiration d'un delai de quarante-cinq (45) jours a
compter de la date de reception par NIBIISCHII d'un avis a cette fin. 

21.5 Advenant la modification ou la resiliation de la presente entente, le MINISTRE 
peut reprend_re possession des bAtiments et des equipements pretes a

NIBIISCHII aux fins de poursuivre les activites et les services qui y sont offerts 
et NIBIISCHII s'oblige a accomplir tout le necessaire aux fins de permettre au 
MINISTRE d'y mener ces operations. 

21.6 A defaut par le MINISTRE d'accomplir l'une ou plusieurs des obligations ou de 
respecter l'une ou plusieurs des conditions prevues a la presente entente, 
NIBIISCHII aura droit, sur avis ecrit au MINISTRE, d'exiger l'execution de 
l'obligation ou le respect de la condition dans le delai prescrit dans l'avis. Cet 
avis mentionne que le MINISTRE peut, a !'interieur d'un delai de trente (30) 
jours, presenter ses observations a NIBIISCHII. 
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21.7 A defaut par le MINISTRE de remedier au defaut enonce dans le delai 
mentionne dans !'avis prevu a l'article qui precede, NIBIISCHII peut, sur avis 
ecrit au MINISTRE, resilier la presente entente a compter de la date de 
reception de cet avis. 

21.8 Si NIBIISCHII fait defaut de se conformer a la łoi sur la conservation et la mise 
en valeur de la faune (RLRQ, chapitre C-61.1) ou a l'un de ses reglements, le 
MINISTRE peut, sur avis ecrit a NIBIISCHII, declarer la presente entente 
resiliee de plein droit sans prejudice a toute reclamation que le MINISTRE 
pourrait avoir centre NIBIISCHII. 

ARTICLE 22 -COMMUNICATIONS 

Un avis, une demande ou une directive en vertu de la presente entente, pour etre 
valide et lier les PARTIES, doit etre denne par ecrit et doit etre transmis aux personnes 
suivantes: 

MELCCFP: 

LE MINISTRE 

Monsieur Carl Patenaude-Levasseur 

Directeur generał 
Direction generale de la faune en region 
Sous-ministeriat adjoint aux autorisations environnementales et aux operations 
regionales 
Ministere de l'Environnement, de la Lutte centre les changements climatiques, de la 
Faune et des Pares 
5700, 4e Avenue Quest, Local A-322 
Quebec (Quebec) G1 H 6R1 
carl.patenaude-levasseur@mffp.gouv.qc.ca 

Ou en ce qui concerne les paragraphes portant sur la protection de la faune 

Monsieur Christian Labbe, commandant 

Directeur par interim 
District nord-ouest 
Direction generale adjointe de la surveillance du territoire 
Direction generale de la Protection de la faune du Quebec 
Sous-ministeriat adjoint au contróle environnemental, a la protection de la faune et a
la securite des barrages 
Ministere de l'Environnement, de la Lutte centre les changements climatiques, de la 
Faune et des Pares 
70, avenue Quebec 
Rouyn-Noranda (Quebec) J9X 6R1 
christian.labbe@mffp.gouv.qc.ca 

NIBIISCHII : 

Monsieur Andrew Coon 

President du conseil d'administration 
Corporation Nibiischii 
CP. 2380 

Mistissini (Quebec) G0W 1 CO 

Tout changement pour l'une des PARTIES devra faire l'objet d'un avis a l'autre partie. 
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ARTICLE 23 - CHANGEMENT DE STATUT DU TERRITOIRE 

Malgre l'article 2, les PARTIES conviennent que toute abrogation de l'Arrete ministeriel 
concernant l'�tablissement des reserves fauniques (RLRQ, chapitre C-61.1, r. 53.1) 
operera automatiquement la resiliation de la presente entente sur le territoire de la 
reserve faunique AMW sans avis ni delai. 

ARTICLE 24 - INTERPRETATION 

Les documents suivants, annexes aux presentes, font partie integranta de la presente 
entente: 

• ANNEXE A - Activites, services autorises et standards dans la reserve faunique
des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi.

• ANNEXE B - Batiments et equipements pretes.

NIBIISCHII declare en avoir pris connaissance et en accepter toutes et chacune des 
clauses, obligations et conditions. 

En cas de conflit entre les dispositions d'une annexe et la presente entente, les 
dispositions de l'entente prevalent. • 
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ANNEXE A 

ACTIVITES, SERVICES AUTORISES ET STANDARDS 
DANS LA RESERVE FAUNIQUE DES LACS-ALBANEL-MISTASSINI-ET­

WACONICHI 

PARTIE I: ACTIVITES OBLIGATOIRES 

COLONNE 1 COLONNE 2 

RESERVE FAUNIQUE ACTIVITES OBLIGATOIRES 

des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi Peche aux autres especes que le saumon, sous 
reserve des dispositions de la łoi sur les droits de 
chasse et de peche dans les territoires de la Baie-
James et du Nouveau-Quebec (D-13.1 ). 

ACTIVITES STANDARDS 

Peche aux autres especes que le saumon En sejour ou a la journee. Au moins 25 % de l'offre 
annuelle doit etre « a la joumee » 
a moins que la demande soit insuffisante. 

PARTIE 11: ACTIVITES FACULTATIVES 

COLONNE 1 COLONNE 2 

RESERVE FAUNIQUE ACTIVITES FACULTATIVES 

des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi Activites non-consommatrices de la faune. 

Villegiature.2 

Activites sportives non liees a la faune 
(randonnees pedestre, equestre, a ski, en 
raquettes, randonnees en traTneau a chiens, 
canotage, canot-camping, kayak, descente de 
riviere en canot pneumatique, planche a voile, 
voile, velo, baignade [plage, piscine] et ski alpin 
extensiD. 

1• Activites recreatives ou educatives ayant comme motif principal 
l'observation de la faune ou de son habitat, dont la pratique n'entraTne ni 
prelevement ni derangement majeur de la faune. 

2• Sejours de detente qui ne sont pas obligatoirement lies a la pratique 
d'activites recreatives. 
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ACTIVITES STANDARDS 

Activites non-consommatrices de la fauna, c'est-a- Aucun standard particulier. 
dire les activites recreatives ou educatives ayant 
comme motif principal l'observation de la faune ou 
de son habitat, dont la pratique n'entraine ni 
prelevement ni derangement majeur de la faune. 

Villegiature : il s'agit de sejours de detente qui ne Les sejours en camping ne doivent pas depasser 
sont pas obligatoirement lies a la pratique 21 jours, sauf sur las sites de camping saisonnier 
d'activites recreatives. qui, eux, ne doivent pas constituer plus de 50 % 

des sites de camping. Dans certains cas 
particuliers ou la demande pour le camping non 
saisonnier est insuffisante, les sites de camping 
saisonnier pourront constituer jusqu'a 75 % des 
sites de camping. Les sejours en chalet ne doivent 
pas dśpasser 7 jours au cours des mais de juin, 
juillet et ao0t, sauf lorsque la demande est 
inferieure a 50 % de l'offre. 

Activites sportives non liśes a la fauna, soit : Aucun standard particulier. 

o randonnśe pśdestre;
o randonnee equestre;
o randonnee a ski;
o randonnee en raquettes;
o randonnee en traineau a chiens;
o canotage;
o . canot-camping;
o kayak;
o descente de riviere en canot pneumatique;
o planche a voile;
o voile;
o velo;
o baignade (plaga, piscine);
o ski a Ipin extensif.
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PARTIE 111 : SERVICES AUTORISES 

COLONNE 1 COLONNE 2 

RESERVE FAUNIQUE SERVICES AUTORISES 

• Hebergement.
des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi • Vente ou location d'equipements ou d'articles

lies a la pratique d'activites recreatives.
• Depanneurs.1
• Casse-croOtes .
• Restaurants.1
• Bars .
• Hebergement aux travailleurs .
• Transport .
• Stations-service .

1· lncluant la vente de boissons alcoolisees.

ACTIVITES STANDARDS 

• Hebergement. Aucun standard particulier. 
• Vente ou location d'equipements ou d'articles

lies a la pratique d'activites recreatives.
• Depanneurs.1
• Casse-croOtes .
• Restaurants.1
• Bars
• Hebergement aux travailleurs .
• Transport .
• Stations-service .

1
• lncluant la vente de boissons alcoolisees.
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ANNEXEB 

BATIMENTS ET EQUIPEMENTS PR�TES 

Ministere de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Pares 
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Annexe B - Batlments et equlpements prAtes 

VEHICULES 

Unita Marque/Modele Description Localisatlon Annee Plaque No serie Km 

VEHICULES LEGERS 

las- Ford Expedition Blanc, 5.4 lltres Services 2003 FAZ6289 1FM PU 
18090 collectlfs 3 16L73LC35486 

138- Bombardier Elan 1992 1304900310 
5635 
las- Chevrolet Sierra Camlonnette 1998 L350067 
6323 

MACHINERIE LOURDE 

185- nternational amlon 5 tonnes, 6 ervlces collectlfs 1988 LA39077 1HTLDTVR5.JH600187 
14970 oues diesel 6 

REMORQUES 

las- Easy Hauleur 850B Services 1994 2SPBCS21 0SC00765 
16313 collectifs 6 

las- Remeq B1350 Services 1993 2REA2S8A3P2Y2938 
5649 collectlfs 3 

las- Remarque FBM 4880 Services 1992 2F9A2C5F2L701403 
15627 collectlfs 4 

las- Remarque FBM 4880 Services 1992 2F9A2C5F7M701405 
15629 collectlfs o 

las- Comes Remarque a tandem Services 1992 SC4289TJN 15640 collectlfs 

Entente Nibiischil -2023-2024 Page 21 sur 24 



Annexe B - satlments et equlpements prAtes (sulte) 

VEHICULES (SUITE) 

Unita Marque/Mod/Jle Description Locallsatlon Annee Plaque No serie Km 

REMORQUES (suite) 

85-
Domes Remorque a tandem 5641 Services collectirs 1992 SCT281V1F 

85-
Germain Remorque a bateau Services collectifs 1987 2L9BHA7BXHA03306 

4763 4 

85- Fabrication 
Services collectifs 1979 TCP12021402848 1522 domeslique 

85- Fabricalion 
Services colleclifs 1977 TCP12021402448 1523 domestique 

85-
Remorque FBM 1990 2F9A2C5F6L7014036 Ajeter 5613 

85-
Remorque Shinn FV Remorque 2 roues 1988 LCAUS0412JT17947 

Ajeter 5606 8 

ROULOTTES DE CAMPING 

85-
L'lslet 18' Roulolte de camping Services collectifs 1971 118-054 1565 

85-
L'lslet Roulolte 1966 LD1513666 Ajeter 5642 

85- Cilalion Roulotte 1971 19606 AJeter 
1803 
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Annaxa B - Błtlmants at 6qulpamants prlt6s (suita) 

NUMERO DESCRIPTION LOCALISATION 

IMO045393 Poste d'accueil Rupert �ccueil Rupert 

IMO147348 Tourł.t eau Campina Albanel 
IM0046060 Rśsldence - Accuell Camping Albanel 
IMO Remise conaślateurs Camping Albanel 
IMO Bloc sanitaire hommes Camping Albanel 
IMO Bloc sanitalre femmes 2012 campina Albanel 
IMO Klosque / Poisson 2010 camping Albanel 
IMO Abrl łł g{mśratrice 2004 camping Albanel 
IMO Chambre froide (malntenant EntreoOt) Campim:a Albanel 
IMO Unita refrigśrante 2005 camping Albanel 
IMO Tente Prosoecteur #1 2013 campina Albanel 
IMO Tente Prosoocteur #2 2014 Camoina Albanel 
IMO Tente Prosoocteur#3 2015 Campina Albanel 
IMO Csblne (anciennement carm de tente) Campina Albanel 

IMO145839 BAtlment sanitaire Camping Plmicouane 
IMO045864 Rllsldence - Accueil Campina Pśnicouane 
IMO Tourłł eau Camolna Pllnicouane 
IMO Klosque / Poisson Campina Pllnlcouane 
IMO Unitś refrlaśrante Campina Penlcouane 
IMO045757 B-38 Remlse entreoOt Camoina Pśnlcouane 
IMO045732 B-40 Remlse du aardlen camolna Pśnlcouane 
IMO149526 B-36 Abri łł aenśratrices Campina Pśnicouane 
IMO Tente Prosoecteur #1 2013 Campinn Pśnicouane 
IMO Tente Prosoocteur #2 2014 Camping Pśnlcouane 
IMO Tente Prosoecteur#3 2015 Camoina Pśnicouane 
IMO Csblne (anciennement carm de tente) ICamoina Pśnicouane 
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Annexe B - BAtlments et 6qulpements pr0t6s (sulte) 

NUMERO 

IMO045617 

IMO045576 
IMO04&634 
IMOD17962 
I MOD17964 
IMO017947 
I MO017939 
IMO017921 
IM0017913 
IMO017889 
IM0017871 
I MO017883 
IMO017855 
IMO17848 
IMO14537 
IMO141465 
IMO045682 
IMO045674 
IMO04&666 
IMO 

IMO 
IMO 
IMO087379 
IMO141473 
IMO045482 
IMO114264 

Entente Nlbllschli -2023-2024 

DESCRIPTION 

B-21 Chambre frolde 

B-20 Remlse entreoftt 
B-25 Abrl t. g6n6ratrices 
B-11 Chalet 
B-10 Chalet 
B-09Chalet 
B-08Chalet 
B-07Chalet 
B-06Chalet 
B-05Chalet 
B-04 Chalet 
B-03 Chalet 
B-02Chalet 
B-01 Chalet 
8-55 8Atlment sanltalre 
8-54 Klosaue / Poisson Rallonae 2011 
B-23 Dortolr 
B-15 R6sldence - Accueil 
B-17 Culsine - Salle communautaire 
EntrepOt / Locatlon d'6Qulcement 

8-13 Remlse 
8-29 Remlse 
8-48 Garage atelier entrep0t 
B-52 Remlse entrePllt 
B-28 8ureau resldence entrep0t 
B-51 Remlse entrepOt 

LOCALISATION 

Chalets Waconlchl 

Chalets Waconlchl 
�halets Waconlchl 
�halets Waconlchl 
�halets Waconlchl 
'.:halets Waconlchl 
'.:halets Waconlchl 
Chalets Waconichi 
:halets Waconlchl 
�halets Waconichl 
'.:halets Waconlchl 
'.:halets Waconlchl 
Chalets Waconlchl 
Chalets Waconlchi 
thalets Waconlchi 
K halets Waconlchl 
� halets Waconlchl 
� halets Waconlchl 
�halets Waconlchl 
Chalets Waconlchl 

:>ervlces collectlfs 
ervlces collectlfs 

Services collectlfs 
ervlces collectlfs 
ervices collectlfs 

Services collectlfs 
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ENTENTE CONCERNANT L'ADMINISTRATION ET LA GESTION DE LA 
RESERVE FAUNIQUE DES LACS-ALBANEL-MISTASSINI-ET-WACONICHI 

ENTRE· 

LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, represente par le ministre des Forets, de la 
Faune et· des Pares, monsieur Luc Blanchette, (ci-apres « le MINISTRE ») et le 
ministre responsable des Affaires autochtones, monsieur Geoffrey Kelley; 

Ci-apres appele « le QUEBEC», 

ET 

LA CORPORA TION NIBIISCHII, personne morale sans but lucratif, legalement 
constituee en vertu de la Partie 3 de la łoi sur les compagnies (RLRQ, chapitre C-38), 
ayant son siege au 24, Amisk Street, Mistissini (Quebec) G0W 1 CO, ici representee 
par monsieur Gerald Longchap dument autorise en vertu d'une resolution du conseil 
d'administration, dont copie demeure annexee aux presentes pour en faire partie 
i ntegrante; 

Ci-apres appelee « NIBIISCHII », 

Ci-apres conjointement appeles « les PARTIES ». 

PREAMBULE 

ATTENDU QUE la reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi (AMW) 
est situee sur des terres de la categorie 111 en vertu de la Convention de la Baie James 
et du Nord quebecois et sur des terrains de trappage cris de Mistissini; 

ATTENDU QUE la reserve faunique AMW est situee sur des terres que les Cris 
considerent comme faisant partie d'Eeyou-lstchee, tel que defini dans le preambule de 
!'Entente sur la gouvernance dans le territoire d'Eeyou lstchee Baie-James, signee le 
24 juillet 2012, et sur lesquelles les Cris de Mistissini continuent de pratiquer des 
activites traditionnelles; 

ATTENDU QUE !'Entente concernant une nouvelle relation entre le gouvernement du 
Quebec et les Cris du Quebec, du 7 fevrier 2002, telle que modifiee (La paix des 
braves) - et en particulier l'annexe G de cette derniere, le Cadre de reglement se 
rapportant au transfert de terres entre Mistissini et Ouje-Bougoumou du 21 mars 2002, 
tel que modifie (Cadre de reglement) - prevoyait que la nation crie de Mistissini et la 
Societe des etablissements de plein air du Quebec etabliraient une societe mixte pour 
la gestion et pour l'exploitation de la reserve faunique AMW; 

ATTENDU QUE, le 5 septembre 2013, la nation crie de Mistissini et le gouvernement 
du Quebec ont convenu dans la partie J de !'Entente finale de reglement concernant le 
transfert de certaines terres de Mistissini au gouvernement du Quebec que, plutot 
qu'une corporation conjointe telle que prevue initialement par l'article 17 du Cadre de 
reglement, les ententes et les contrats concernant les operations de la reserve 
faunique AMW prevoiront des dispositions pour une seule entite corporative designee 
par la nation crie de Mistissini pour assurer l'administration et la gestion de la reserve 
faunique AMW et de ses installations; 
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A TTENDU QUE la nation crie de Mistissini a designe NIBIISCHII pour administrer et 
pour gerer la reserve faunique AMW; 

ATTENDU QUE NIBIISCHII souhaite gerer la reserve faunique AMW dans le respect 
des valeurs cries et de maniere a creer et a ameliorer les emplois et la formation pour 
les Cris de Mistissini; 

ATTENDU QUE le MINISTRE, en sa qualite de gestionnaire de la reserve 
faunique AMW, souhaite s'associer avec NIBIISCHII pour la prise en charge de 
l'exploitation de certains commerces et l'organisation de certaines activites ainsi que la 
fourniture de certains services lias a l'utilisation de la faune. 

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - OBJETS 

La presente entente a pour objets 

1.1 d'autoriser NIBIISCHII a administrer et a gerer la reserve faunique AMW; 

1.2 l'octroi, par le MINISTRE, d'une aide financiere maximale de 1 590 OOO $ a

NIBIISCHII pour lui permettre d'operer et de mettre en valeur la reserve 
faunique AMW pour les exercices financiers 2018-2019 a 2022-2023. 

ARTICLE 2 - AUTORISATION 

2.1. En conformite avec les articles 118 et 120 de la łoi sur la conservation et la mise 
en valeur de la faune (RLRQ, chapitre C-61.1 ), le MINISTRE autorise NIBIISCHII 
a organiser les activites ou a fournir, sur une base lucrative, les services decrits a
l'annexe A pour des fins de mise en valeur ou d'utilisation de la faune ou pour 
des fins de pratique d'activites recreatives sur le territoire de la reserve 
faunique AMW, tel que defini en vertu de l'article 1 du Reglement sur la reserve 
faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi (RLRQ, chapitre C-61.1, 
r. 59), le tout conformement aux termes et aux conditions de la presente entente
ainsi qu'aux dispositions du Reglement sur les reserves fauniques (RLRQ,
chapitre C-61.1, r. 53).

2.2 Le MINISTRE autorise NIBIISCHII a delivrer les droits d'acces relatifs aux 
activites identifiees a l'annexe A, autres que ceux relatifs au piegeage, prevus 
par la łoi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et au Reglement 
sur les reserves fauniques. 

2.3 La presente entente est assujettie aux·dispositions de la łoi sur la conservation 
et la mise en valeur de la faune et de la łoi sur les droits de chasse et de peche 
dans les territoires de la Baie-James et du Nouveau-Quebec (RLRQ, 
chapitre D-13.1) ainsi qu'aux reglements edictes en vertu de ces lois. 

2.4 Aucune autre activite ou aucun autre service ne peuvent etre offerts par 
NIBIISCHII sans une autorisation ecrite du MINISTRE. 
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ARTICLE 3 - DUREE 

3.1 Malgre la date de sa signature par les PARTIES, la presente entente est 
consentie pour une periode non renouvelable de cinq (5) annees debutant le 
1 er avril 2018 et se terminant le 31 mars 2023, a moins que les PARTIES 
conviennent de la resilier avant la date d'expiration prevue. 

3.2 Sur demande de NIBIISCHII ou du MINISTRE, le contenu de la presente entente 
peut etre modifie en tout temps par l'intermediaire d'une entente ecrite signee 
par les PARTIES. 

ARTICLE 4 - REPRESENTANTS DES PARTIES 

4.1 Pour le QUEBEC, l'administration et l'application de la presente entente 
s'exercent sous la responsabilite du sous-ministra associe aux Operations 
regionales du ministere des Forets, de la Faune et des Pares. 

4.2 Pour NIBIISCHII, l'administration et l'application de la presente entente 
s'exercent sous la responsabilite d'une personne mandatee pour agir en son 
nom dans la gestion des activites et des services autorises aux presentes. 
NIBIISCHII doit en transmettre au MINISTRE les nom, adresse et numera de 
telephone, dans les dix (1 O) jours ouvrables suivant la date de la signature de 
cette entente. La personne qui signe cette entente pour NIBIISCHII est reputee 
etre le representant mandate tant qu'un tel avis n'est pas transmis au MINISTRE. 

4.3 Pour le suivi des modalites ayant trait a la protection de la faune, NIBIISCHII en 
refere au directeur regional de la protection de la faune du Nord-du-Quebec ou a
son representant. 

4.4 Les PARTIES conviennent de farmer un comite de suivi d'entente qui devra tenir 
au moins une rencontre annuelle pour le depot des etats financiers. Chaque 
partie devra designer au moins un representant et en assumer les frais. 

ARTICLE 5 - OBLIGATIONS DU MINISTRE 

Le MINISTRE s'engage a

5.1 fournir a NIBIISCHII, dans les quarante-cinq (45) jours suivant le depot du 
rapport annuel des operations, et tenir a jour le profil faunique de la reserve 
faunique AMW, soit l'enumeration des especes pouvant etre prelevees a insi que 
le potentiel d'exploitation de chacune d'entre elles; 

5.2 informer NIBIISCHII de ses orientations concernant la reserve faunique AMW en 
matiere de gestion de la fa une et de son habitat dans la reserve faunique AMW, 
en matiere d'activites recreatives et en matiere de gestion de la reserve 
faunique AMW ainsi que de tout changement a celles-ci; 

5.3 fournir a NIBIISCHII, dans les quarante-cinq (45) jours suivant le depot du 
rapport annuel des operations, le portrait de l'exploitation faunique de la reserve 
faunique AMW; 

5.4 transmettre a NIBIISCHII, au plus tard le 31 janvier de chaque annee, la liste des 
montants des droits exigibles pour la pratique de la peche pour l'annee 
d'operation suivante, le tout sous reserve de leur adoption par le gouvernement; 
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5.5 rencontrer NIBIISCHII, avant le debut de chaque saison d'operation de la reserve 
faunique AMW, dans le but notamment de lui faire part des resultats du suivi 
faunique et des modifications aux plans d'exploitation faunique pour la saison a
venir; 

5.6 supporter NIBIISCHII dans l'atteinte de ses objectifs en matiere de protection de 
la ressource faunique. Pour ce faire, le MINISTRE doit : 

5.6.1 ·selon les regles d'encadrement applicables, selectionner, farmer, recycler 
et assurer le suivi et le controle des personnes recommandees par 
NIBIISCHII et nommees par le MINISTRE pour agir a titre d'assistant a la 
protection de la faune ou de gardien de territoire; 

5.6.2 soutenir NIBIISCHII dans l'elaboration de son plan de protection et 
approuver le plan de protection avec ou sans modification; 

5.6.3 mettre en ceuvre les operations prevues au plan de protection, pendant ou 
en dehors des periodes prevues; 

5.6.4 soutenir NIBIISCHII dans l'evaluation de son plan de protection. 

5.7 consulter NIBIISCHII sur les projets de reglement que le MINISTRE entend 
proposer concernant les modalites de pratique de la peche dans la reserve 
faunique AMW; 

5.8 participer, a la demande de NIBIISCHII, a des rencontres de son conseil 
d'administration; 

5.9 mettre a jour la liste des batiments et des equipements pretes (annexe B), 
lorsque necessaire, et la transmettre a NIBIISCHII; 

5.1 O fournir annuellement, a la demande de NIBIISCHII, le nombre et la nature des 
infractions constatees au cours de l'annee en regard des lois et des reglements 
que les agents de protection de la faune sont charges d'appliquer pour le 
territoire de la reserve faunique AMW et dont les rapports ont ete achemines a la 
Direction des affaires penales du ministere de la Justice. 

ARTICLE 6 --OBLIGATIONS DE-NIBIISCHII 

NIBIISCHII s'engage a

6.1 soumettre annuellement a l'approbation du MINISTRE, avant le 28 fevrier, un 
rapport d'activite comprenant les etats financiers previsionnels ainsi que le plan 
d'operation portant sur les activites et les services offerts dans la reserve 
faunique AMW. Ce plan d'operation doit comporter la liste des activites 
recreatives a offrir et les droits applicables a chacune de ces activites. A la suite 
de son approbation, NIBIISCHII s'engage a: 

6.1.1 se conformer au plan d'operation approuve par le MINISTRE pour la 
reserve faunique AMW; 

6.1.2 n'apporter aucune modification au plan d'operation sans l'autorisation du 
MINISTRE; 
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6.1.3 apporter au plan d'operation les ajustements qui pourraient etre 
demandes en tout temps par le MINISTRE, apres consultation de 
NIBIISCHII. 

A defaut de la part de NIBIISCHII de preparer le plan, celle-ci se verra imposer 
par le MINISTRE un plan d'operation, et ce, a ses frais. 

6.2 rendre disponibles au public, sous reserve de la reglementation applicable et 
dans la mesure ou le potentiel faunique le permet, les activites decrites a la 
partie I de I' annexe A; 

6.3 respecter les standards decrits a l'annexe A en regard de chaque activite ou 
service offert et s'assurer que l'offre d'activites ou de services decrits a

l'annexe A ne reduit pas la disponibilite pour le public des activites mentionnees 
a cette annexe; 

6.4 effectuer et collaborer a la protection de la faune du territoire par la realisation 
des actions suivantes 

6.4.1 recommander des personnes a titre d'assistants a la protection de la 
faune (regles d'accessibilite au territoire et regles de pratique des 
activ�tes) ou a titre de gardiens de territoire (regles d'accessibilite au 
territoire) a l'aide du formulaire fourni par le MINISTRE. De plus, 
NIBIISCHII devra assurer leur disponibilite pour la selection, la formation, 
le recyclage, le suivi et le controle de leurs efforts alloues a la protection; 

6.4.2 elaborer annuellement un plan de protection dont l'objectif principal est 
d'assurer l'application reglementaire sur la faune en vigueur sur le 
territoire de la reserve faunique AMW et soumettre a l'approbation du 
MINISTRE ce plan de protection, a la date et selon les modalites 
indiquees par celui-ci; 

6.4.3 mettre en oouvre les operations prevues au volet « Organisme » du plan 
de protection annuel; 

6.4.4 realiser le nombre· d'heures de protection determine en collaboration avec 
le ditrecteur regional de la protection de la faune ou son representant, 
lequel doit tenir compte de la capacite de payer de NIBIISCHII selon les 
ressources humaines, financieres et materielles disponibles, et des 
menaces; 

6.4.5 evaluer annuellement, en collaboration avec le MINISTRE, les resultats 
obtenus dans la mise en reuvre du plan de protection du territoire de la 
reserve faunique AMW. 

6.5 proteger la confidentialite des renseignements personnels recueillis par les 
assistants a la protection de la faune par la realisation des actions suivantes 

6.5.1 prendre les mesures de securite propres a assurer la confidentialite des 
renseignements personnels, dont les regles seront a convenir sur la base 
de celles prevues aux politiques, aux directives et aux autres regles de 
securite applicables a l'information gouvernementale et identifiees par le 
MINISTRE, a toutes les etapes de realisation de la presente entente; 

6.5.2 assurer, a ses frais, la destruction des renseignements personnels en se 
conformant au Guide pour la destruction des documents renfermant des 
renseignements personnels - janvier 1995 - CAi dont NIBIISCHII declare 
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avoir rec;u capie ainsi qu'aux directives que lui remettra le MINISTRE le 
cas echeant et en transmettant a celui-ci, dans les 60 jours suivants, une 
attestation de destruction des renseignements personnels; 

6.5.3 informer le MINISTRE, dans les plus brefs delais, de to.ute violation ou 
tentative de violation par toute personne, des obligations prevues aux 
articles 6.5.1 et 6.5.2 ou de tout evenement pouvant risquer de porter 
atteinte a la securite ou a la confidentialite des renseignements 
personnels; 

6.5.4 fournir, a la demande du MINISTRE, toute l'information pertinente au sujet 
de la protection des renseignements personnels et en donnant acces a
toute personne designee par le MINISTRE a la documentation, aux 
systemes, aux donnees et aux lieux physiques relatifs au present contrat 
afin de s'assurer du respect des articles 6.5.1 a 6.5.3. 

6.6 transmettre au MINISTRE, avant le 31 octobre de chaque annee, le rapport 
annuel des operations dOment complete; 

6. 7 completer et fournir au M1NISTRE un plan de developpement de la reserve
faun�que AMW d'ici le 31 mars 2021, demontrant notamment les moyens 
envisages par NIBIISCHII pour, idealement, atteindre l'independance financiere 
de la reserve faunique AMW; 

6.8 soumettre a l'approbation du MINISTRE tout projet d'ensemencement 
necessaire au soutien de l'exploitation de l'activite de peche; 

6.9 assumer, sous reserve de toutes dispositions a l'effet contraire dans cette 
entente, !'ensemble des coOts d'operation et d'exploitation lie aux activites et aux 
services qu'elle offre; 

6.1 O assumer, a ses frais et pour toute la duree de cette entente, une signalisation 
adequate sur le territoire de la reserve faunique AMW relativement aux activites 
et aux services qu'elle offre, et plus particulierement en installant et en 
maintenant la signalisation directionnelle, l'identification des plans d'eau ainsi 
que la signalisation des endroits potentiellement dangereux pour les usagers; 

6.11 veiller a la securite des usagers, prevoir des mesures d'urgence et maintenir en 
tout temps, sur le territoire de cette reserve faunique, les equipements de 
secours appropries; 

6.12 collaborer a la tenue de tout sondage ou de toute etude de nature faunique 
autorisee par le MINISTRE et, au besoin, a l'organisation et a la realisation de 
diverses activites promotionnelles; 

6.13 produire et mettre a la disposition de la clientele la documentation et les cartes 
du territoire de la reserve faunique AMW; 

6.14 rencontrer le MINISTRE, avant le debut de chaque saison d'operation de la 
reserve faunique AMW, dans le but notamment de discuter des resultats du suivi 
faunique et des modifications aux plans d'exploitation faunique pour la saison a
venir; 

6.15 assister, au besoin, a une rencontre, a la demande de l'une ou l'autre des 
PARTIES, dans le but notamment de prendre connaissance des points sur 
lesquels porteront le suivi et le centrale de l'exploitation faunique pour la saison 
en cours, et d'en faire l'evaluation; 
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6.16 maintenir a jour un inventaire des biens meubles dont la valeur a neuf est 
superieure a trois cents dollars (300 $) et le transmettre au MINISTRE sur 
demande de ce dernier dans les trente (30) jours de la demande; 

6.17 collaborer a la mise a jour de la liste des batiments et des equipements pretes 
(annexe B) et transmettre au MINISTRE, lorsque necessaire, les informations 
pertinentes quant a sa mise a jour; 

6.18 convoquer, au besoin, le representant du MINISTRE lors des rencontres prevues 
a l'article 5.8; 

6.19 en cas d'urgence ou de sinistre, mettre a la disposition des personnes designees 
par le MINISTRE les batiments et les equipements pretes et decrits a l'annexe B. 

ARTICLE 7 - CONTRIBUTION FINANCIERE 

7 .1 Modalites de versement de l'aide financiere 

Le MINISTRE s'engage a verser a NIBIISCHII un montant annuel pour les exercices 
financiers 2018-2019 a 2022-2023 reparti selon les dispositions suivantes : 

Pour l'exercice financier 2018-2019 : 

a) un montant de 330 OOO $ dans les 30 jours suivant la signature de la presente
entente par les PARTI ES.

Pour les exercices financiers 2019-2020 et 2020-2021 

b) un montant de 297 OOO $ dans les 30 jours suivant le 15 avril de l'exercice
financier en cours;

c) un montant de 33 OOO$ dans les 30 jours suivant la reception et l'acceptation par
le MINISTRE des documents servant a la reddition de comptes conformement a
l'article 20.1 de la presente entente.

Pour les exercices financiers 2021-2022 a 2022-2023 

d) un montant de 270 OOO $ dans -łes 30 jours suivant le 15 avril de l'exercice
financier en cours;

e) un montant de 30 OOO $ dans les 30 jours suivant la reception et l'acceptation par
le MINISTRE des documents servant a la reddition de comptes conformement a
l'article 20.1 de la presente entente.

Tout engagement financier du Gouvernement du Quebec n'est valide que s'il existe, 
sur un credit, un solde disponible suffisant pour imputer la depense decoulant de cet 
engagement conformement aux dispositions de l'article 21 de la Loi sur 
l'administration financiere (RLRQ, chapitre A-6.001 ). 

7.2 Conditions d'octroi de l'aide financiere 

Afin de beneficier de l'aide financiere prevue a l'article 7.1, NIBIISCHII s'engage a
respecter les conditions de la presente entente et plus specifiquement a
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7.2.1 utiliser l'aide financiere octroyee en vertu de la presente entente aux seules fins 
qui y sont prevues; 

7 .2.2 rembourser au MINISTRE, dans les 30 jours suivant l'expiration de la presente 
entente, tout montant non utilise de l'aide financiere octroyee; 

7.2.3 rembourser immediatement au MINISTRE tout montant utilise a des fins autres 
que celles prevues a la presente entente; 

7 .2.4 produire au MINISTRE, les rapports financiers relativement a l'utilisation de 
l'aide financiere comportant, le cas echeant, les mentions exigees par le 
MINISTRE, conformement a l'article 20 de la presente entente; 

7.2.5 fournir au MINISTRE, sur dernande, tout document ou renseignement pertinent 
a l'utilisation de l'aide financiere; 

7.2.6 conserver tous les documents lies a l'aide financiere suivant l'expiration de la 
presente entente, en permettre l'acces a un representant du MINISTRE et lui 
permettre d'en prendre capie; 

7 .2. 7 eviter toute situation mettant en conflit l'interet personnel des administrateurs de 
NIBIISCHII et celui du MINISTRE ou creant l'apparence d'un tel conflit, a

l'exclusion toutefois d'un conflit decoulant de l'interpretation ou de l'application 
de la presente entente. 

Si une telle situation se presente, NIBIISCHII doit immediatement en informer le 
MINISTRE qui pourra, a sa discretion, emettre une directive indiquant a

NIBIISCHII comment remedier a ce conflit d'interets ou resilier la presente 
entente. 

ARTICLE 8 -DROIT DE VERIFICATION 

8.1 Le MINISTRE se reserve le droit de proceder en tout temps aux verifications qu'il 
peut juger utiles aupres des usagers ou autres personnes de fac;on a verifier si 
l'exploitation des activites et des services est conforme aux dispositions de la 
presente entente ainsi qu'a la legislation et a la reglementation applicables. 

8.2 NIBIISCHII est tenue de se conformer sans delai aux demandes et aux directives 
que peut lui donner le MINISTRE a la suite de ces verifications en ce qui a trait a
l'application des clauses, des conditions et des specifications contenues dans la 
presente entente. 

ARTICLE 9 -AUTORISATION D'APPELLATION 

La presente entente comporte l'autorisation prevue a l'article 112 de la łoi sur la 
conservation et la mise en vąleur de la faune permettant a NIBIISCHII d'utiliser 
l'appellation « reserve faunique » pour designer son entreprise au regard des activites 
et des services qu'elle omanise et fournit dans cette reserve faunique, a la condition 
de mentionner, dans toute publicite ecrite, carte ou documentation a l'usage du public, 
la mention suivante 

« La reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi fait 
partie du reseau des reserves fauniques gouvernemental dont la 
responsabilite releve du MINISTERE DES FORETS, DE LA FAUNE ET 
DES PARCS ». 
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ARTICLE 10 - CONFORMITE 

NIBIISCHII doit se conformer aux lois et aux reglements, tant des gouvernements 
federal et provincial que municipaux, s'appliquant a son endroit. EIie doit de plus 
obtenir, des autorites competentes, les autorisations ou permis requis. 

ARTICLE 11 - RÓLE DU MINISTRE 

11.1 Rien dans la presente entente ne modifie ni n'altere de quelque fac;on la 
responsabilite du MINISTRE sur la gestion, l'amenagement et la conservation 
des ressources fauniques et sur la direction de toutes les operations relevant de 
la competence des agents de protection de la faune. 

11.2 Rien dans �a presente entente ne limite en consequence le droit du MINISTRE 
de proceder notamment a des activites de recherche et d'experimentation dans 
la reserve faunique AMW. Dans la mesure ou ces activites sont susceptibles de 
causer prejudice a NIBIISCHII dans l'exploitation de ses activites et de ses 
services ou d'avoir un impact negatif sur le nombre d'usagers, le MINISTRE 
convient de consulter, au prealable, NIBIISCHII pour s'entendre notamment sur 
les modalites d'application. 

ARTICLE 12 - DROITS ACCORDES A DES TIERS 

12.1 L'autorisation prevue a l'article 2 de la presente entente est donnee sous reserve 
de tout droit existant ou consenti par le MINISTRE a des tiers, notamment en 
vertu des articles 118 et 120 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de 
la faune et que s'oblige a respecter NIBIISCHII. 

12.2 Le MINISTRE s'engage a ne pas donner de nouvelles autorisations a des tiers 
en vertu des articles 118 et 120 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la fa une a !'interieur des limites de la reserve faunique AMW. 

12.3 NIBIISCHII doit respecter, sans egard aux prejudices qui lui seraient causes, tout 
droit que le gouvernement peut accorder sur le territoire de la reserve 
faunique AMW. Le MINISTRE fournira, dans la mesure du possible, les 
informations appropriees a NIBIISCHII dans les meilleurs delais. 

ARTICLE 13 - CESSION ET SOUS-TRAITANCE 

13.1 NIBIISCHII ne peut ceder, vendre ou autrement aliener, en tout ou en partie, les 
droits ou les obligations qui lui sont consentis par la presente entente, sans une 
autorisation prealable et ecrite du MINISTRE. 

13.2 Rien dans ·Ie paragraphe precedent n'a pour effet d'interdire a NIBIISCHII de 
confier la fourniture de services ou l'organisation d'activites en sous-traitance ou 
en concession a la condition qu'elle lie, par contrat, les sous-traitants et les 
concessionnaires, qu'elle demeure responsable de l'entiere coordination et 
direction des services qu'ils ant a assurer et qu'elle informe dans les meilleurs 
delais le MINISTRE du nom et de l'adresse de chaque sous-traitant ou 
concessionnaire. 
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ARTICLE 14 - RESPONSABILITE 

14.1 Aucune clause contenue dans la presente entente ne doit etre interpretee 
comme permettant de mettre en cause la responsabilite du MINISTRE a l'egard 
d'un tiers pour les fautes ou omissions imputables a NIBIISCHII, a l'un de ses 
preposes ou a l'un de ses contractants. 

14.2 NIBIISCHII s'engage a indemniser, a proteger et a prendre fait et cause pour le 
MINISTRE contre tout recours, toute reclamation, demande ou toute poursuite 
de tierces personnes pour quelque motif et notamment, sans restreindre la 
generalite de ce qui precede, contre tout recours, toute reclamation, demande ou 
toute poursuite en raison de dommages subis dans le cours de la presente 
entente. 

14.3 Le MINISTRE ne sera pas responsable des pertes et des dommages 
occasionnes a NIBIISCHII resultant notamment du mauvais fonctionnement, bris 
ou de l'insuffisance des services d'alimentation d'electricite, d'eau potable ou de 
traitement des eaux usees ou de toute perte resultant des mauvaises conditions 
climatiques, de l'inaccessibilite au territoire, ou de problemes de nature faunique, 
quelle qu'en soit la cause. 

14.4 La responsabilite complete et exclusive decoulant d'obligations ou 
d'engagements contractes par NIBIISCHII dans le cadre de l'exploitation des 
activites ou des services incombe a elle seule et NIBIISCHII degage ainsi le 
MINISTRE de toute responsabilite relativement a de telles reclamations. 

ARTICLE 15 -ASSURANCES 

15.1 NIBIISCHII devra souscrire et maintenir en vigueur, pendant toute la duree de la 
presente entente, une assurance de responsabilite civile generale pour une 
somme d'au moins 5 OOO OOO $, pour toute reclamation, blessure corporelle, tout 
deces, dommage materie! et evenement encouru relativement a la reserve 
faunique AMW, dont le MINISTRE et NIBIISCHII pourraient etre tenus 
responsables individuellement ou conjointement. 

15.2 En cas de sous-traitance, l'assurance de responsabilite civile generale de 
NIBIISCHII devra couvrir les travaux effectues par le sous-traitant ou sinon, 
NIBIISCHII s'engage a prevoir, dans le contrat conclu avec le sous-traitant, 
l'obligation de ce dernier de souscrire et de maintenir en vigueur une assurance 
equivalente a celle prevue au present article. 

15.3 De plus, NIBIISCHII s'engage a souscrire un contrat-d'assurance incendie et 
multirisque de fayon a couvrir les batiments et les equipements prevus a

l'annexe B, pour sa valeur de reconstruction a neuf. Le contrat d'assurance devra 
etre emis au nom du MINISTRE et de NIBIISCHII, et celle-ci devra transmettre 
au MINISTRE une copie de cette couverture, qui devra etre emise jusqu'a 
l'expiration de la presente entente. 

15.4 Advenant qu'une perte ou qu'un dommage ne soit pas couvert par l'assurance, 
en tout ou en partie, soit en raison d'une clause de franchise, soit parce que le 
montant de la perte ou du dommage excede le montant de la couverture du 
contrat d'assurance, ces montants excedentaires sont a la charge et a la 
responsabilite de NIBIISCHII. 

15.5 Les certificats d'assurance fournis en rapport avec les deux couvertures 
ci-dessus, dont copie devra etre transmise au MINISTRE, devront contenir une
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clause prevoyant que la police ne pourra etre annulee, suspendue ou resiliee, ou 
la couverture reduite, sans qu'un preavis de trente (30) jours ne soit transmis au 
MINISTRE. 

ARTICLE 16- DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES IMMEUBLES, 
LES AMELIORATIONS ET LES CONSTRUCTIONS 

16.1 NIBIISCHII doit obtenir une autorisation ecrite du MINISTRE, en conformite avec 
le premier alinea de l'article 118 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune, avant de proceder a toute construction ou a tout amenagement sur 
la reserve faunique AMW. 

16.2 Les nouvelles constructions, ouvrages et plantations realises sur la reserve 
faunique AMW par NIBIISCHII, incluant les _amenagements fauniques et les 
infrastructures routieres (ponts et viaducs), deviennent la propriete du 
MINISTRE. 

ARTICLE 17 - PRET A USAGE 

17.1 Cette autorisation, prevue a l'article 2 de la presente entente, comporte, aux fins 
de l'organisation des activites et de la fourniture des services identifies a

l'annexe A, le droit d'utiliser les batiments et les equipements decrits a

l'annexe B. Tout autre usage devra faire l'objet d'une autorisation ecrite du 
MINISTRE. 

17 .2 NIBHSCHII prend possession de ces biens dans l'etat ou ils se trouvent 
presentement et s'en declare satisfaite aux fins des presentes. 

17.3 NIBIISCHII s'engage envers le MINISTRE a: 

17.3.1 assumer !'ensemble des couts d'operation et d'exploitation, comprenant 
notamment les coOts d'energie, d'entretien et de reparation des batiments, 
des installations, des amenagements et des equipements, tant pour les 
travaux mineurs que pour les travaux majeurs, le tout devant etre execute 
dans le respect des regles de l'art; 

17.3.2 ne proceder a aucune transformation des immeubles concernes sans en 
avoir obtenu au prealable l'autorisation ecrite du MINISTRE et, le cas 
echeant, en assumer tous les coOts; 

17.3.3 remettre au MINISTRE, a la fin de la presente entente, les batiments dans 
les memes conditions qu'elle les a rec;us, sauf l'usure et la deterioration 
causees par une utilisation normale; 

17.3.4 prendre toutes les precautions necessaires afin d'assurer la securite des 
immeubles mis a sa disposition; 

17 .3.5 fournir au MINISTRE un inventaire des immeubles et des principaux 
equipements dont elle desi�e se prevaloir; 

17 .3.6 ne pas ceder, transferer ou autrement aliener en tout ou en partie, les 
immeubles et les equipements vises a l'annexe B, sans une autorisation 
prealable ecrite du MINISTRE. 
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ARTICLE 18- DECLARATION ET DEVOIRS 

18.1 NIBIISCHII declare qu'aucun de ses administrateurs ou qu'aucune de ses 
administratrices n'est membre, conjoint, conjointe ou enfant d'un membre de la 
fonction publique du Quebec ou s'engage, dans le cas contraire, a faire connaitre 
au MINISTRE avant la signature de la presente entente et pendant toute sa 
duree, les noms, adresses et occupations de ces personnes ou de ses 
administrateurs ou administratrices membres, conjoints ou enfants d'un membre 
de la fonction publique du Quebec. 

18.2 NIBIISCHII reconnait que rien dans la presente entente ne doit etre interprete 
comme permettant a celle-ci de conferer a quiconque quelque privilege que ce 
soit quant a l'acces aux activites et aux services offerts dans le cadre des 
presentes. 

ARTICLE 19 - DROITS ET TARIFS EXIGIBLES 

19.1 NIBIISCHII est tenue de percevoir des usagers qui circulent dans les limites du 
territoire de la reserve faunique visee · a la presente autorisation prevue a

l'article 2 de la presente entente ou y pratiquent une activite, les droits exigibles 
au montant prevu au Reglement sur la tarification reliee a l'exploitation de la 
faune (RLRQ, chapitre C-61.1, r. 32), y incluant ses modifications futures. Les 
droits ainsi perc,us sont devolus a NIBIISCHII, laquelle ne doit les utiliser qu'aux 
fins de la gestion de la reserve faunique AMW. 

19.2 NIBIISCHII peut, en vertu des articles 118.1 et 106.01 a 106.04 de la łoi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune, etablir le montant des droits 
exigibles pour la pratique d'activites recreatives sur le territoire de la reserve 
faunique AMW, a la condition d'avoir fait approuver, au prealable par le 
MINISTRE, un plan de developpement d'activites recreatives, plan faisant partie 
integranta du plan d'operation transmis au MINISTRE en vertu de l'article 6.1 de 
la presente entente. Les droits ainsi per<tus sont devolus a NIBIISCHII, laquelle 
ne doit les utiliser qu'aux fins de la gestion de la reserve faunique AMW. 

ARTICLE 20 - REDDITION DE COMPTES 

20.1 Au plus tard le 28 fevrier de chaque anneę
,_

NIBIISCHII doit fournir au MINISTRE 
l'etat previsionnel des revenus et des depenses de la gestion et de l'operation de 
la reserve faunique AMW du 1 er avril au 31 mars de l'annee financiere en cours. 

20.2 Au plus tard le 30 juin de chaque annee, NIBIISCHII doit rendre compte au 
MINISTRE de l'etat reel des revenus et des depenses pour l'exercice financier du 
1 er avril au 31 mars de l'annee financiere passee. 

20.3 Cette reddition de comptes pour la reserve faunique AMW doit �aire l'objet de 
rapports distincts des autres activites de NIBIISCHII. 

20.4 ·cette reddition de comptes pour la reserve faunique AMW doit comporter 
l'information pertinente quant a l'utilisation des sommes octroyees en vertu de 
l'article 7 .1 de la presente entente. 

20.5 NIBIISCHII s'engage a conserver et a mettre a la disposition du MINISTRE tous 
les livres et toutes les pieces justificatives de ses etats financiers. Nonobstant la 
remise au MINISTRE et son acceptation de ces etats financiers, NIBIISCHII 
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reconnait au MINISTRE le droit de proceder, aux frais de ce dernier, a une 
verification ou d'exiger une verification independante des livres comptables et 
des autres pieces de NIBIISCHII. 

ARTICLE 21 - RESILIATION 

21.1 A defaut par NIBIISCHII d'accomplir l'une ou plusieurs des obligations ou de 
respecter l'une ou plusieurs des conditions prevues a la presente entente, le 
MINISTRE aura droit, sur avis ecrit a NIBIISCHII, d'exiger l'execution de 
l'obligation ou le respect de la condition dans le delai prescrit dans l'avis. Cet avis 
mentionne que NIBIISCHII peut, a !'interieur d'un delai de trente (30) jours, 
presenter ses observations au MINISTRE. 

21.2 A defaut par NIBIISCHII de remedier au defaut enonce dans le delai mentionne 
dans l'avis prevu a l'article qui precede, le MINISTRE peut, sur avis ecrit a
NIBIISCHII, resilier la presente entente a compter de la date de reception de cet 
avis. Le MINISTRE cessera, a cette date, tout versement de l'aide financiere 
octroyee en vertu de la presente entente. 

21.3 Le MINISTRE peut egalement resilier de plein droit la presente entente, sans 
autre formalite ou avis, en cas d'insolvabilite ou de faillite de NIBIISCHII, et ce, 
des l'arrivee d'un tel eyenement. Le MINISTRE cessera, a cette date, tout 
versement de l'aide financiere octroyee en vertu de la presente entente. 

21.4 S'il advena�t que le territoire · de la reserve faunique AMW, ou une partie de 
celui-ci, soit _ requis pour des fins d'interet public ou pour des fins 
gouvernementales, la presente entente peut, au choix du MINISTRE, etre 
modifiee ou resiliee • a l'expiration d'un delai de quarante-cinq ( 45) jours a

compter de la date de reception par NIBIISCHII d'un avis a cette fin. 

21.5 Advenant la modification ou la resiliation de la presente entente, le MINISTRE 
peut reprendre _possession des batiments et des equipements pretes a

NIBIISCHII aux fins de poursuivre les activites et les services qui y sont offerts et 
NIBIISCHII s'oblige a accomplir tout le necessaire aux fins de permettre au 
MINISTRE d'y mener ces operations. 

21.6 A defaut par le MINISTRE d'accomplir l'une ou plusieurs des obligations ou de 
respecter l'une ou plusieurs des conditions prevues a la presente entente, 
NIBIISCHII aura droit, sur avis ecrit au MINISTRE, d'exiger l'execution de 
l'obligation ou le respect de la condition dans le delai prescrit dans l'avis. Cet avis 
mentionne que le MINISTRE peut, a !'interieur d'un delai de trente (30) jours, 
presenter ses observations a NIBIISCHII. 

21. 7 A defaut par le MINISTRE de remedier au defaut enonce dans le delai
mentionne dans l'avis prevu a l'article qui precede, NIBIISCHII peut, sur avis ecrit 
au MINISTRE, resilier la presente entente a compter de la date de reception de 
cet avis. 

21.8 Si NIBIISCHII fait defaut de se conformer a la łoi sur la conservation et la mise 
en valeur de la faune (RLRQ, chapitre C-61.1) ou a l'un de ses reglements, le 
MINISTRE peut, sur avis ecrit a NIBIISCHII, declarer la presente entente resiliee 
de plein droit sans prejudice a toute reclamation que le MINISTRE pourrait avoir 
contre NIBIISCHII. 
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ARTICLE 22- COMMUNICATIONS 

Un avis, une demande ou une directive en vertu de la presente entente, pour etre 
valide et lier les PARTIES, doit etre donna par ecrit et doit etre transmis aux 
personnes suivantes : 

LE MINISTRE 

Monsieur Pierre Menard 
Directeur generał 
Direction generale du secteur nord-ouest 
Ministere des Forets, de la Faune et des Pares 
70, avenue Quebec 
Rouyn-Noranda (Quebec) J9X 6R1 
Telephone : 819 763-3388 
Courriel : pierre.menard@mffp.gouv.qc.ca 

Ou en ce qui concerne les paragraphes portant sur la protection de la faune 

Monsieur Patrick Bourque 
Directeur de la protection de la faune du Nord-du-Quebec 
Ministere des Forets, de la Faune et des Pares 
951, boulevard Hamel 
Chibougamau (Quebec) GBP 223 

NIBIISCHII : 

Monsieur Gerald Longchap 
President du conseil d'administration 
Corporation Nibiischii 
24, Amisk !;,treet 
Mistissini (Quebec) G0W 1C0 

Tout changement pour l'une des PARTIES devra faire l'objet d'un avis a ł'autre partie. 

ARTICLE 23-CHANGEMENT DE STATUTDU TERRITOIRE 

Malgre l'article 2, les PARTIES conviennent que toute abrogation du Reglement sur la 
reserve faunique des Lacs-Albanel-Mistassini-et..:Waconichi (RLRQ, chapitre C-61.1, 
r. 59) edicte par le decret numera 1313-85 du 26 juin 1985 operera automatiquement
la resiliation de la presente entente sur le territoire de la reserve faunique AMW sans
avis ni delai.
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ARTICLE 24- INTERPRETATION 

Les documents suivants, annexes aux presentes, font partie integrante de la presente 
entente: 

- ANNEXE A - Activites, services autorises et standards dans la reserve faunique des
Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi.

- ANNEXE B - Batiments et equipements pretes.

NIBIISCHII declare en avoir pris connaissance et en accepter toutes et chacune des 
clauses, obligations et conditions. 

En cas de conf�it entre les dispositions d'une annexe et la presente entente, les 
dispositions de !'entente prevalent. 
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ANNEXE A 

ACTIVITES, SERVICES AUTORISES ET STANDARDS 
DANS LA RESERVE FAUNIQUE DES LACS-ALBANEL-MISTASSINI-ET­

WACONICHI 

li P�RTIE I : ACTIVITES OBLIGATOIRES li 

i   ..,.,,___"" ., •··• ·� ''" "' '·.,.: ·; •···•·.•·····,.....,...; .. iici ............ 

!·

:1 

COLONNE 1 

RESERVE FAUNIQUE 

des Lacs-Albanel-Mistassini-et-
Waconichi 

.  ----""t.:--: .•  •.• -

ACTIVITES 

Peche aux autres especes que le 
saumon. 

---·--·  = 

····--··--

COLONNE 2 

ACTIVITES OBLIGATOIRES 

Peche aux autres especes que le saumon, 
sous reserve des dispositions de la łoi sur 
les d roits de chasse et de peche dans les 
territoires de la Baie-James et du 
Nouveau-Quebec (D-13.1 ). 

'::""..,,..., ____ .. . -· o •• • 

STANDARDS 

:o.-:- ------"� 

En sejour ou a la journee. Au moins 25 % 

,., 

de l'offre annuelle doit etre « a la journee » 
a moins que la demande soit insuffisante. 

., 

li PARTIE li : ACTIVITES FACUL TATIVES li 
·-·- � _ .. ,,, '-'--'-'- - '" ;;":.-• - ..,c, - ------- .... """"" ....  � . - :....; - ·- ·-

COLONNE 1 COLONNE 2 

RESERVE FAUNIQUE ACTIVITES FACUL TATIVES 

des Lacs-Albanel-Mistassini-et- @ Activites non consommatrices de la 
Waconichi faune. 1 

1. 

2. 

• Villegiature. 2

• Activites sportives non liees a la faune
(randonnees pedestre, equestre, a ski, en
raquettes, randonnees en traineau a
chiens, canotage, canot-camping, kayak,
descente de riviere en canot
pneumatique, planche a voile, voile, velo,
baignade [plage, piscine] et ski alpin
extensif).

Activites recreatives ou educatives ayant comme motif principal l'observation de 
la faune ou de son habitat, dont la pratique n'entraine ni prelevement ni 
derangement majeur de la faune. 
Sejours de detente qui ne sont pas obligatoirement lies a la pratique d'activites 
recreatives. 
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ACTIVITES STANDARDS 

I Activites non consommatrices de la 
1 faune, c'est-a-dire les activites Aucun standard particulier. 
, recreatives ou educatives ayant comme 
motif principal l'observation de la faune 

] ou de son habitat, dont la pratique 
n'entraine ni prelevement ni 
derangement majeur de la faune. 

Les sejours en camping ne doivent pas 
1, 

depasser 21 jours, sauf sur les sites de 
camping saisonnier qui, eux, ne doivent pas 
constituer plus de 50 % des sites de 

Villegiature : il s'agit de sejours de camping. Dans certains cas particuliers ou la 
detente qui ne sont pas obligatoirement demande pour le camping non saisonnier est
lies a la pratique d'activites recreatives. insuffisante, les sites de camping saisonnier 

pourront constituer jusqu'a 75 % des sites de 
camping. Les sejours en chalet ne doivent 
pas depasser 7 jours au cours des mois de 
juin, juillet et aoOt, sauf lorsque la demande 
est inferieure a 50 % de l'offre. 

Activites sportives non liees a la faune, 
soit: 
• randonnee pedestre;
9 randonnee equestre;
• randonnee a sk�;
• randonnee en raquettes;
• randonnee en traineau a chiens;
• canotage;
• canot"."camping; Aucun standard particulier. 
• kayak;
• descente de riviere en canot

pneumatique;
• planche a voile;
• voile;
• velo;
• baignade (plage, piscine );
• ski a Ipin extensif .
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PARTIE Ili : SERVICES AUTORISES 

COLONNE 1 COLONNE2 

RESERVE FAUNIQUE SERVICES AUTORISES 

des Lacs-Albanel-Mistassini-et-Waconichi � Hśbergement. 

• 

• 

,. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

1. 

..:a:.· .• .,, ,=.:..... -

ACTIVITES 

Hśbergement. 
Vente ou location d'śquipements ou 
d'articles lias a la pratique d'activitśs 
rścrśatives. 
Dśpanneurs. 1

Casse-cro0tes . 
Restaurants. 1

Bars. 1

Hśbergement aux travailleurs . 
Transport . 
Stations-service . 

lncluant la vente de boissons 
alcoolisśes. 
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" Vente ou location d'śquipements ou 
d'articles lias a la pratique d'activitśs 
rścrśatives. 

• Dśpanneurs. 1

• Casse-cro0tes.

• Restaurants. 1

• Bars.

• Hśbergement aux travailleurs.

• Transport.

• Stations„service.

1• lncluant la vente de boissons
alcoolisśes.

.:-. ' -

STANDARDS 

Aucun standard particulier. 
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ANNEXE B 

BATIMENTS ET EQUIPEMENTS PRETES 

Ministere des Forets, de la Faune et des Pares 
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Vehicules (suite) 

85-1523
Fabrication Services 

1977 TCP12021402448 
domestique collectifs 

r 

A 
85-5613 Remorque FBM 1990 2F9A2C5F6L7014036 

jeter 

85=5606 Remarque Shinn FV Remorque 2 roues 1988 LCAUS0412JT1794 78 
A 

jeter 

ROULOTTES DE CAMPING 

85-1565 L'lslet 18' Roulotte de camping 
Services 

1971 118-054
collectifs 

85-5642 L'lslet Roulotte 1966 LD1813666 
A 

jeter 

85-1803 Citation ??? 1971 19606 
.A 
jeter 
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Batiments pretes par le i:n�nisterę des Forets, de Ia· Faun� et des Pares 
� · NUMERO . · · DESCRIPTION, 

' . : : 
{ • • LOCAUSATION ••ł' • -<. 

IMO045393 Poste d'accueil Rupert Accueil Rupert
IMO147348 Tour a eau Camping Albanel 
IMO046060 Rasidence - Accueil Camping Albanel 
IMO Remise congalateurs Camping Albanel 
IMO Bloc sanitaire hommes Camping Albanel 
IMO Bloc sanitaire femmes 2012 Camping Albanel 
IMO Kiosque / Poisson 2010 Camping Albanel 
IMO Abri a ganaratrice 2004 Camping Albanel 
IMO Chambre froide (maintenant Entrepot) Camping Albanel 
IMO Unita rafrigarante 2005 Camping Albanel 
IMO Tente Prospecteur #1 2013 Camping Albanel 
IMO Tente Prospecteur #2 2014 Camping Albanel 
IMO Tente Prospecteur #3 2015 Camping Albanel 
IMO Cabine ( anciennement carra de tente) Camping Albanel 
IMO145839 Batiment sanitaire Camping Panicouane 
IMO045864 Rasidence - Accueil Camping Panicouane 
IMO Tour a eau Camping Panicouane 
IMO Kiosque / Poisson Camping Panicouane 
IMO Unita rafrigarante Camping Panicouane 
IMO045757 B-38 Remise entrepot Camping Panicouane 
IMO045732 8-40 Remise du gardien Camping Panicouane 
IMO149526 B-36 Abri a ganaratrices Camping Panicouane 
IMO Tente Prospecteur #1 2013 Camping Panicouane 
IMO Tente Prospecteur #2 2014 Camping Panicouane 
IMO Tente Prospecteur #3 2015 Camping Panicouane 
IMO Cabine ( anciennement carra de tente) Camping Panicouane 
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Batiments pretes par le ministere des Forets, de la Fa une et des Pares (suita) 

NUMERO DESCRIPTION LOCALISATION 
IMO045617 B-21 Chambre froide · Chalets Waconichi
IMO045575 B-20 Remise entrepót Chalets Waconichi 
IMO045534 B-25 Abri a generatrices Chalets Waconichi 
IMO017962 B-11 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017954 B-10 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017947 B-09 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017939 B-08 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017921 B-07 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017913 B-06 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017889 B-05 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017871 B-04 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017863 B-03 Chalet Chalets Waconichi 
IMO017855 B-02 Chalet Chalets Waconichi 
IMO17848 B-01 Chalet Chalets Waconichi 
IMO14537 B-55 Batiment sanitaire Chalets Waconichi 
IMO141465 B-54 Kiosque / Poisson Rallonge 2011 Chalets Waconichi 
IMO045682 B-23 Dortoir Chalets Waconichi 
IMO045674 B-15 Residence - Accueil Chalets Waconichi 
IMO045666 B-17 Cuisine - Salle communautaire Chalets Waconichi 
IMO Entrepót / Location d'equipement Chalets Waconichi 
IMO B-13 Remise Services collectifs 
IMO B-29 Remise Services collectifs 
IMO087379 B-48 Garage atelier entrepót Services collectifs 
IMO141473 B-52 Reniise entrepót Services collectifs 
IMO045482 B-28 Bureau residence entrepót Services collectifs 
IMO114264 B-51 Remise entrepót Services collectifs 
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